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Vestibulum ante ipsum primisque in faucibus orci, Luctus et ultrices posuere cubilia cura; ; Pallenlesque habitant morbi, Iristisque sencclus , Et metus et malesuada famés ac turpi^ egeslas.
(Enéide, lib. VI).
AVANT-PROPOS
« La surveillance de la haute police, a dit un .) criminaliste (1), appartient au problème de la » pénalité le plus difficile et jusqu'ici le plus impar- » faitement résolu, soit en science, soit en pratique : au problème des libérés. »
(1) M. Ortolan, Eléments du droit pémly pag. 723.
On peut ajouter quç le danger social qu'engendre une telle situation, s'aggrave chaque jour et qu'il y a nécessité d'aviser.
Je ne sais s'il se rencontrera de notre temps un homme d'assez d'intelligence, de cœur et de volonté, pour appliquer exclusivement sa pensée à deviner cette énigme redoutable. Ce rôle d'CEdipe, en face d'un nouveau sphinx, pourrait bien stimuler une généreuse ambition, car il ne serait pas sans gloire. Mais si la solution d'un tel problème ne peut être que le résultat du labeur de tous ; si la' société mise en péril ne doit attendre son salut que d'elle-même; •et si, dès lors, chacun de ses membres y doit participer dans la mesure de ses forces, ma seule prétention est d'apporter à cette œuvre commune ma part d'expérience et de patientes recherches.
Telle a été la pensée qui m'a soutenu dans le cours de ce travail dont voici la division :
Six chapitres différents embrassent la matière dans toute son étendue.
On trouve successivement exposés et développés.
dans les trois premiers, Thistoire de la surveillance de la haute police, jusqu'aux réformes de 1832 inclusivement; l'examen, au double point de vue de leurs antécédents et de leur portée, du décret du 8 décembre 1851 et de la loi du 12 juillet 1852; les réformes introduites dans le Code pénal, en 1863, et Fétat actuel des choses appréciés à Faide des principes et de la jurisprudence. C'est la première partie.
La mise en pratique de la surveillance et ses résultats constatés par les statistiques officielles; la comparaison de cette institution avec celles analogues en Europe; enfin, la conclusion à laquelle aboutissent naturellement les études qui Font préparée, et dont elle est la conséquence en même temps que la sanction, font l'objet des trois derniers chapitres qui forment la 2^ partie de cette étude.
Cet ordre m'a semblé propre à répandre la lumière sur toutes les parties de ce sujet important qui sollicite, au plus haut degré, Fexamen des criminalistes et mérite même de préoccuper les hommes chargés, à des titres divers, de Fadministra-
tion de leur pays, et ceux-là même qui, par leur situation et leur initiative, exercent quelque influence sur ses affaires. C'est à eux tous que cette étude est consacrée. Puisse-t-elle n'être pas indigne de leurs encouragements et surtout de leur approbation !... ce serait là ma plus douce récompense.
CHAPITRE K
HISTORIQUE DE LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE JUSQU AUX RÉFORMES DE 1832 INCLUSIVEMENT.
La surveillance de la haute police, sans exister en Droit romain , d'une manière équivalente', a néanmoins eu des précédents analogues dans cette législation.
Ainsi , d'après la loi jElia Sentia , les esclaves , qui avaient été marqués avec un fer rouge ou appliqués à la question pour un délit, et convaincus de l'avoir commis, ne pouvaient, après leur affranchissement, devenir citoyens Romains. Ils passaient dans la condition inférieure des pérégrins déditices. Or, aucune voie n'était ouverte à ces derniers pour arriver à la cité romaine. Il leur était même défendu de résider à iRome ou dans un rayon de cent milles ; et, s'ils contrevenaient à cette défense , leur personne et leurs biens étaient vendus au profit du Trésor
public 5 sous la condition de ne pouvoir être jamais ni affranchis , ni ramenés dans le rayon légal (i ).
Il existait, parmi les peines romaines une sorte d'exil, la relegatio^ qu'il ne faut confondre ni avec l'ancienne aquœ et ignis interdictio , tombée en désuétude sous Auguste , ni avec la déportation inventée sous ce prince. Le relégué, d'après Ulpien (2) , était celui à qui le séjour d'une province ou de Rome , vel ex continentibus ejus , avait été interdit , .soit à temps, soit à perpétuité. Au contraire, la déportation était toujours perpétuelle.
On distinguait deux sortes de relegatio : dans l'une, le condamné devait s'abstenir de certains lieux; dans l'autre, on lui fixait une résidence dont il ne pouvait s'écarter (3). Il y avait encore une autre espèce de relegatio appelée lata fuga^ parce qu'elle fermait toute contrée au condamné. Au rapport de Suétone, l'empereur Claude en fournit le premier exemple , en défendant à un relégué de passer la troisième pierre de la ville (4). Enfin , la relégation la moins dure consistait seulement à ne pouvoir franchir les limites de certaines régions. D'après une constitution de Tempereur Claude, l'interdiction d'une province entraînait, de plein droit , défense de paraître à Rome et dans la ville où le prince se trouvait de passage.
(1) Comment, de Gaïus, 1, SS 13, 25, 26 et 27.
(2) Ulp. fr. 7, §S 2 et 14, ff. interd. et reîeg.
(3) Ulpien , ibid.
(4) Voy., sur tous ces points :, le beau livre de M. Humbert, professeur de Droit romain à la faculté de Toulouse, sur les conséquences des condamnations pénales.
Le relégué conservait ses droits de propriété ; il en était de même de ses droits de famille. La condamnation qui l'avait frappé lui laissait l'intégrité de son état et ne diminuait en rien sa capacité civile (1). La relegatio^ en un mot, se bornait à poser des limites au droit de locomotion. Mais les effets de cette peine rejaillissaient quelquefois sur les tiers. Ainsi, les affranchis du condamné ne pouvaient venir à Rome, si le séjour en était interdit au patron (2).
Les monuments de notre ancien Droit criminel n'offrent rien qui puisse être comparé d'une manière absolue à la surveillance de la haute police. Le bannissement perpétuel et à temps , que l'ordonnance de 1 670 plaçait parmi les peines les plus rigoureuses, après celles de la mon naturelle (3), présente, il est vrai, quelque lointaine analogie avec la surveillance ; mais il en diffère essentiellement , surtout quant à ses effets immédiats.
Il y avait plusieurs sortes de bannissements : les uns étaient seulement d'une ville, d'autres du ressort d'un bailliage, d'autres du ressort d'un parlement, d'autres enfin hors du royaume. Seules , les cours supérieures pouvaient prononcer ce dernier. C'est aussi le seul qui entraînait la confiscation des biens (4). Ceux qui avaient
(1) Pompon, fr. 18, ff, de interd. et releg.
{2) Paul, fr. 13^ ff. de interd, et releg,
(3) Voy. Tit. 25, art, 13.
(4) Voy. Instilutes au Droit criminel, par Mouyart de Vouglans, partie VIIÏ, chap. II.
été bannis et qui avaient été repris, « quand même, dit la déclaration du roi du 31 mai 1862, » ce ne serait que faute d'avoir gardé leur ban seulement, » devaient être condamnés aux galères, si leur bannissement avait été prononcé par sentence prévôtale, ou jugement présidial, rendu en dernier ressort. Dans ce cas même, le juge n'était pas libre de modérer la peine. Il ne pouvait, ce sont les termes de la déclaration, que l'arbitrer à temps ou à perpétuité. Les cours souveraines avaient seules la faculté, quand.il s'agissait de quelque banni rebelle à leurs arrêts, d'ordonner à leur gré de son châtiment eu égard à sa condition et à la nature du crime par lui commis.
Cette déclaration du roi, du 31 mai 1682, excessive à coup sûr pour notre temps, parut même sévère aux magistrats de cette époque. Aussi, le Parlement de Paris avaitil, par arrêt de règlement du 1 2 mars 1 685, enjoint à tous les juges, qui prononceraient des sentences de bannissement en dernier ressort, d'en faire lecture aux condamnés. On espérait ainsi, par une salutaire intimidation, éviter d'avoir à leur appliquer un jour ces dispositions rigoureuses.
Ce fut là pourtant un vrai progrès ; et l'on ne peut s'empêcher, en comparant cette déclaration avec la jurisprudence des cours en cette matière, de constater l'amélioration notable dont elle donna le signal. Ceci ne sera douteux pour personne quand on saura, par exemple, que le Parlement de Grenoble, s'inspirant d'une pratique alors
incontest'ée, avait jugé, par arrêt du 14 juillet 1617(1), que celui qui n'exécutait pas son ban ou qui le rompait, devait être condamné à mort.
On trouve encore, en interrogeant l'ancien droit criminel, une peine qui se rapproche, en apparence, de la surveillance de la haute police. C'est V abstention de certains lieux ^ abolie par le code pénal de 1791 (2). On la prononçait ordinairement (3) au cas où des injures ou menaces, faites entre les oflSciers ou gens de robe, révélaient de leur part de graves inimitiés dont on voulait prévenir les effets. Mais lorsque, dans la suite de ce travail, les vrais caractères de la surveillance auront été clairement établis, il sera facile de comprendre qu'il n'y a pas entr'elle et l'abstention de certains lieux, restreinte d'ailleurs à une catégorie de personnes, d'assimilation possible.
Quoi qu'il en soit, il n'est fait, pour la première fois, mention officielle de la surveillance de la haute police, que dans le sénatus-consulte organique du 28 floréal, an Xn (18 mai 1804). Dans cet acte solennel où furent jetés les fondements du premier Empire, figure au titre XIII la création d'une haute cour impériale, qui devait connaître de crimes, attentats et complots ^divers ; et l'article 131 dispose que a la haute cour peut, lorsqu'elle acquitte,
(1) Basset, lom, II , liv. 9. — Tit. 9, chap. I».
(2) Titre 1»^ partie 1»«, art. 35.
(3) Mouyart de Voaglans, InsHlutet au Droit cnminel, partie III, chap. II.
» mettre ceux qui sont absous, sous la surveillance ou à la )) disposition de la haute police de l'Etat, le temps qu'elle » détermine. »
Plus tard, les décrets des 19 ventôse an XIII et 17 juillet 1 806 organisèrent une sorte de surveillance locale pour les forçats lil)érés. Ceux-ci ne purent désormais quitter le lieu désigné pour leur résidence sans l'autorisation du préfet du département (1 ). Mais la surveillance de la haute police proprement dite ne fiit point alors définie ni régularisée. C'est seulement dans le code pénal de 1810, qu'elle a pris place pour la première fois à titre de peine particulière, et que ses effets surtout ont été législativement coordonnés. C'est, dès lors, dans les dispositions de ce code et dans les discussions qui l'ont préparé, qu'il importe d'étudier cette institution, d'en rechercher l'esprit, d'en pénétrer le caractère et d'en pressentir les résultats.
La pensée du législateur de 1810, au sujet de la surveillance de là haute police, se* révèle d'abord dans le texte des observations présentées par Target sur le projet primitif, rédigé par une commission dont il faisait partie (2). (( La sûreté publique, dit-il, tient essentiellement à cette » mesure ; elle est efficace, elle est sage, elle ne blesse ni )) la constitution, ni les droits des hommes ; elle est même )) conforme à l'esprit de cette constitution qui permet de
(1) Art. 10 du décret du 17 juillet 1806.
(2) Ce projet comprenait les deux Codes d'instruction criminelle et pénal^ sous le titre commun de Code criminel.
)) placer tout un département hors de son empire, lorsque » la nécessité exige qu'il passe sous un régime plus ferme » et plus expéditif..... (1). » Personne, ajoute-t-il, ne peut » raisonnablement prétendre que ce qui est autorisé sans » jugement contre tout un pays, devienne illégitime contre
» un délinquant jugé » On peut encore moins
» révoquer en doute l'utilité frappante de cette institu-
)) tion (2)))
Or, cette mesure ainsi glorifiée devait consister à transférer les individus, qui en seraient atteints, de l'empire de la loi sous celui de l'administration (3). Le gouvernement pouvait exiger d'eux une caution solvable dont il déterminait le montant ; et, à défaut, les obliger à sortir de tel lieu où il les jugerait nuisibles, ou à résider dans tel autre où il les croirait moins dangereux ou plus faciles, soit à contenir, soit à réprimer. Enfin, en cas de désobéissance ou de péril pour la chose publique, ils pouvaient être arrêtés pendant un temps déterminé sans qu'aucune responsabilité pût jamais être encourue pour fait de détention arbitraire (4).
(1) £n yertu de sénatus consultes, rendus exécutoires par décrets impériaux^ le régime constitutionnel pouvait être suspendu dans un ou plusieurs départements^ par exemple dans toute une division militaire. Voyez, notamment^ sénatus-consulte du 3 avril 1813, et décret du 10 avril de la même année.
(2) Voy. Locré, Lég^lation civile, commerciale et criminelle de la France, tom. XXIX , p. 30.
(3) Voy. Locré, loc. cit., p. 28.
(4.) Voy. Locré, Législation civile j commerciale et criminelle de la France, tom. XXIX , p. 28.
C'est ainsi que le projet entendait s'assurer de la sagesse de certains hommes, ou préserver la société de leurs excès.
Au sein du Conseil d'Etat, la discussion à cet égard ne fut ni longue, ni très approfondie. Pourtant, dans la séance du 8 octobre 1808, Cambacérès et Treilhard échangèrent quelques observations qui n'étaient pas absolument dépourvues d'intérêt. Le premier demandait que la quotité du cautionnement fût fixée, d'une manière précise, de peur qu'il ne devînt quelquefois excessif. Il voulait, en outre, que la mise en surveillance ne pût être prononcée que par les cours d'assises, et non par les tribunaux correctionnels. Il ajoutait qu'à ses yeux la surveillance n'était utile qu'en matière de délits politiques et finissait en disant que, pour tous les autres cas, on la remplacerait efficacement en rendant les peines plus sévères (1 ). Le second, sans combattre directement ces idées, conservait néanmoins au projet sa portée rigoureuse.
Toutefois, aucune décision ne fut prise alors sur les questions soulevées. On les discuta de nouveau dans une séance ultérieure, du 22 juillet 1809; et la rédaction définitivement arrêtée dans celle du 3 octobre de la niême année, ^ dut être communiquée, conformément à l'acte du 19 août 1807 (2), à la commission de législation du corps législatif
Celle-ci présenta diverses, observations qui n'étaient pas
sans portée. Quelques-unes s'appliquaient seulement à la
(1) Locré, loeo cttofo, pages 123 et 124.
(3) Cétait le sénatus-consulte concernant l'organisation da Corps législatif, en Tertu duquel le Tribunal se trouva virtuellement supprimé.
forme. Les autres regardaient le fond même des choses. Les premières, qui, peut-être, intéressaient l'amour-propre des rédacteurs du projet, n'eurent pas un égal succès. Il n'en fut pas de même des secondes, dont Tidée généreuse finit par s'imposer aux scrupules mêmes du Conseil d'Etat qui les adopta pleinement. Elles consistaient à déclarer d'une part, que toute personne serait admise à fournir la caution exigée ; et à circonscrire de l'autre, dans les limites du territoire de l'Empire, la faculté laissée au gouvernement de fixer à l'individu, soumis à la surveillance et qui n'avait pu fournir caution, le lieu précis où il devrait désormais résider. Il est aisé de comprendre toute l'importance de cette dernière modification au projet primitif; car, sans elle, ainsi que le faisait observer avec soin la commission du corps législatif, la surveillance aurait pu devenir, selon les circonstances et les nécessités de l'arbitraire, un véritable bannissement.
Du reste, en plaçant le projet du 3 octobre 4809, en regard de celui définitivement adopté par le Conseil d'Etat le 6 janvier 1810, il sera plus facile d'apprécier, à la fois, la portée des deux textes et l'importance des modifications introduites dans le dernier.
TEXTE DE
« Le renvoi sous la surveillance de la haute police de l'Etat lui donnera , ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'exiger , soit de l'individu placé dans cet état, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père et mère , tuteur ou curateur, s'il est en âge de fninorité, un cautionnement solvable de bonne conduite, jusqu'à la somme qui sera fixée par l'arrêt ou jugement. »
« Faute de fournir ce cautionnement , le condamné demeurera à la disposition du gouvernement, qui a le droit d'ordonner, soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé. »
TEXTE DE
« L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police de l'Etat sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'exiger, soit de l'individu plac* dans cet état, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père et mère, tuteur ou curateur, s'il est en âge de minorité, une caution solvable de bonne conduite jusqu'à la somme qui sera fixée par l'arrêt ou le jugement. Toute personne pourra être admise à fournir cette caution.
« Faute de fournir ce cautionnement , le condamné demeure à la disposition du gouvernement qui a le droit d'ordonner, soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un, lieu déterminé de Vun des départements de V empire.
La rédaction adoptée dans la séance du 6 janvier 1810 est celle qui passa dans le code. Treilhard, qui fut chargé d'en exposer les motifs, comme orateur du gouvernement, se contenta d'en reproduire les termes sans les justifier. Mais, en présentant le vœu d'adoption émis par la commission législative, sur le livre !•' du code pénal, M. d'Haubersart s'exprimait ainsi : « Je m'arrête, un instant, sur le )) renvoi sous la surveillance de la haute police de l'Etat
» et sur la mise à la disposition du gouvernement. Ces » deux peines rendues, en certains cas, communes aux » crimes et aux délits, sont encore d'institution nouvelle. » Il a paru essentiel que l'autorité suprême Ait mise à )) portée d'exercer une surveillance spéciale sur ces hommes » qui, après avoir subi déjà des condamnations, ne repor- » tent souvent dans la société que plus de perversité et de )) dispositions aux méfaits : ils ne doivent y être admis » qu'avec de sages précautions qui les contiennent dans la » ligné du devoir (1) »
En parlant de la sorte, M. d'Haubersart s'inspirait évidemment, bien moins des discussions, qui avaient eu lieu au sein de la commission législative dont pourtant il était l'organe, que de ses propres sentiments. Comment comprendre autrement qu'il eût pu parler de la surveillance de la haute police et de la mise à la disposition du gouvernement , comme de deux peines distinctes s' appliquant aux crimes et aux délits, alors que la commission elle-même les confondait dans ses observations, en disant que, mettre un individu à la disposition du gouvernement, c'était le placer sous la surveillance de la haute police?
La commission, il est vrai (2), semblait ainsi méconnaître elle-même la lettre et l'esprit du texte définitivement adopté.
(1) Rapport fait au Corps législatif dans la séaDce du 12 février 1810. Voy. Locré, tom. XXIX, p. 211.
(2) ObseryatioDS de la commission de législation mile et criminelle da Corps législatif des 16 et 18 décembre 1809. Voy. Locré, ibid, tom. XXIX, p. 18 et 183.
puisqu'il a maintenu sans les confondre la mise à la disposition du gouvernement et la surveillance de la haute police : mais le rapporteur en était-il moins tenu pour cela de rendre évidente à tous les yeux, la distinction qu'il se plaisait à signaler lui-même entre ces deux mesures et que de bons esprits n'avaient pas entrevue comme lui? D'un autre côté, si la pensée de n'infliger la surveillance qu'aux hommes atteints déjà par des condamnations antérieures, en d'autres termes aux récidivistes, est bien celle qu'il voulait exprimer, on peut dire,. qu'exacte peut-être au point de vue théorique et sans doute inspirée par de nobles instincts, elle n'en serait pas moins, quoique timidement ou plutôt obscurément énoncée, en opposition flagrante avec le système du code pénal tel qu'il se manifeste dans l'ensemble des dispositions relatives à cette matière.
Il serait donc imprudent, on le voit, d'aller chercher dans ces discours d'apparat, qui ne présentaient, en général, à cette époque qu'une vaine et stérile phraséologie, la véritable pensée de la loi. C'est plutôt dans l'application qu'elle se révèle sûrement ; et sous ce rapport, nous allons voir que l'article 44 ne tarda pas à soulever d'assez graves difficultés
Qui pouvait exiger le cautionnement établi par l'article 44 et en poursuivre la fixation? Quelle autorité pouvait eu déterminer le chiffre s'il ne l'avait été par jugement et par arrêt? Ces deux questions, que fit bientôt surgir la mise en pratique de l'institution nouvelle, ne reçurent de solution officielle que le 4 août 1812, en vertu d'un avis du conseil
d'Etat approuvé, le 20 septembre suivant, au quartier impérial de Moscou. La première semblait, pourtant, avoir sa réponse décisive dans le texte même qui l'avait fait naître. S'il n'était pas douteux, en effet, que le gouvernement et la partie civile eussent, aux termes de l'article 44, le droit exclusif d'exiger une caution solvable, il n'est pas moins certain que le condamné pouvait l'offrir, à son tour, et se prévaloir, pour la faire accepter, de ce que le législateur avait entendu l'affranchir, à ce prix, de toute mesure restrictive de sa liberté. Le droit exceptionnel de fixer aux libérés le lieu de leur résidence à défaut de cautionnement devenait, autrement, la règle commune et la pratique ordinaire dans tous les cas : ce qui ne pouvait être sans une violation manifeste de la loi pénale en ce point. Le texte disait, en effet, que, faute par le condamné de fournir le cautionnement, il serait mis à la disposition du gouvernement, (jui, dès lors, pouvait ordonner son éloignement de certains lieux, ou lui imposer celui de sa résidence. Si donc il offrait le cautionnement, le condamné devait au contraire, être à l'abri de toutes ces mesures, -r Aucun doute sérieux ne pouvait exister à cet égard. Mais de graves abus s'étaient introduits en cette matière. L'expérience les ftvait signalés. On voulait les faire cesser à tout prix ; et des scrupules de légalité n'étaient pas, à cette époque, de nature à prévaloir contre ce qu'on appelait, à tort ou à raison, une nécessité d'ordre public. En conséquence, il fut décidé que le gouvernement et les parties
civiles pouvaient seuls exiger, accepter ou refuser à leur gré le cautionnement dont s'agit
Quant à la question de savoir qui devait fixer le montant du cautionnement s'il ne l'avait été déjà lorsque la surveillance avait été prononcée, elle avait divisé les deux ministres de la police générale et de la justice. Sous prétexte que les tribunaux ne peuvent jamais revenir sur la chose jugée, celui-ci prétendait imposer à son collègue le soin de réparer une telle omission, c'est-à-dire, de fixer lui-même le chiffre du cautionnement, sauf à recourir, à cet effet, au mode réglé dans des cas analogues par le code d'instruction criminelle (1). Mais le ministre de la police, que ni loi ni décret n'avÊfient investi d'une telle prérogative, refusait avec raison de se l'attribuer.
En réalité^ la fixation du cautionnement ne pouvait être que l'exécution de la condamnation elle-même, et toute demande à cet égard, qu'un incident dont la connaissance ne devait, ce semble, appartenir qu'aux juges de l'action principale. Ceux-ci, dès lors, n'avaient point en y statuant à réformer ou à modifier le^r sentence. Ils n'avaient pas davantage à réparer une omission ; ce n'était pas, en effet, un devoir pour eux de fixer, dans le jugement ou dans l'arrêt, le montant du cautionnement en même lëmps qu'ils prononçaient la mise en surveillance, puisque la caution ne pouvait être exigée qu'après l'expiration de la peine. Ils n'auraient fait, le cas échéant, qu'appliquer à leur décision
(1) Voy. art. 117 et suiy.y jusqu'à Tart. 126 inclasivement da Code d'iDst. criminelle:
un moyen d'exécution devenu purement et simplement la matière d'une demande nouvelle.
Telles furent, en substance, les observations présentées, sur ce point, par la section de législation ; et c'est après les avoir recueillies que le conseil d'Etat formula son avis du i août 1812, dont voici la teneur (1) :
(( Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par » Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de légis- » lation sur celui du ministre de la police générale, pré- » sentant la double question de savoir par qui et devant )) quelle autorité peut être poursuivie la fixation du cau- )) tionnement porté par l'article 44 du code pénal, quand )) ce cautionnement n'a pas été fixé par le jugement ou » arrêt qui a prononcé au principal ;
» Vu le dit article 44 ;
» Est d'avis : 1® que le droit d'exiger des condamnés, » placés sous la surveillance de la haute police de l'Etat, » le cautionnement dont ils sont passibles, n'étant accordé » qu'au gouvernement et aux parties civiles, il s'ensuit » que les procureurs de Sa Jilajesté et les parties civiles » ont seuls caractère pour demander que ce cautionnement )) soit fixé, sans que les condamnés puissent les obliger à » user d'iln droit qui serait blessé dans son essence même, r> s'il n'était librement exercé; »
» 2** Que lorsque le jugement ou arrêt de condamnation
^1) Locré, Légùlation de la France, tom. XXIX , p. 331 et sa.vr,j jusqu'à la p. 239 inclasiTement.
» n'a pas éventuellement fixé le montant du cautionne- » ment, la demande qui en est formée, après l'expiration » de la peine, par les procureurs de Sa Majesté ou les » parties civiles, n'est évidemment qu'un incident relatif à » l'exécution du premier jugement ou arrêt, et ne peut être » portée que devant les mêmes juges. »
Ainsi furent résolues, d'une manière qualifiée d'extràlégale par les criminalistes (1), mais conforme, peut-être, à l'esprit des institutions de 4810, et à coup sûr, à la pratique de ce temps, les premières difficultés qu'avaient fait surgir les dispositions de l'article 44. De la sorte se trouve désormais complété le système du. code pénal sur la surveillance de la haute police.
Cet artiole 44, toutefois, quoique fondamental, ne renfermait, après tout, que l'organisation pour ainsi dire pratique de la surveillance. Il fallait donc, indépendamment d'une sanction nécessaire pour assurer envers ses dispositions l'obéissance du condamné, déterminer, en outre, le caractère juridique de cette mesure, énoncer dans quels cas, à quels individus, pouf quel temps la surveillance serait appliquée; dire encore dans quelles circonstances elle aurait lieu de plein droit, dans quelles, au contraire, elle devrait être prononcée par le juge à titre obligatoire ou facultatif; exposer enfin en détail, sinon présenter dans leur ensemble, les prescriptions de la loi sur tous ces points divers.
(1) Voy. notamment Bpitard, Leçons sur le Code pénal, p. 168 et 169.
Le code pénal de 1810 a-t-il satisfait à toutes ces exigences juridiques? peut-être serait-il téméraire de le nier; car, en recueillant avec soin les articles çà et là disséminés, où se rencontre quelque disposition relative à la surveillance, on parvient, sans trop d'efforts , à comprendre le système général qu'a voulu faire prévaloir, en cette matière, le législateur de cette époque.
En voici, du reste, le résumé fidèle : Le gouvernement avait le droit de faire arrêter et de détenir, par un acte de sa volonté propre, en d'autres termes, sans jugement préalable, le condamné qui, n'ayant pas fourni de cautionnement, n'avait pas obtempéré davantage à l'ordre qu'il avait reçu de s'éloigner de certaines localités ou de fixer sa résidence continue dans un lieu déterminé. La durée de cette détention administrative pouvait égaler le temps fixé pour la surveillance elle-même (1); par conséquent, embrasser toute la vie du condamné quand la surveillance était perpétuelle, ce qui avait lieu dans la plupart des cas.
An contraire, celui dont une caution solvable avait garanti la bonne conduite obtenait sa liberté. Mais si, dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement, il avait été condamné par arrêt ou jugement devenu irrévocable pour un ou plusieurs crimes ou délits, les cautions étaient contraintes, même par corps, au paiement des sommes fixées par leur engagement (2).
Dans certains cas, très-rares il est vrai, la surveillance,
(1) Art. 45, G. pénal de 1810.
(2) Ar(. 46, G. pénal de 1810.
d'ailleurs qualifiée peine par la loi (1 ), pouvait être appliquée directement d'une manière principale en dehors même de toute autre condamnation.
C'était lorsqu'un individu, faisant partie d'une bande séditieuse ou d'un attroupement en état de rébellion, sans y exercer pourtant ni fonction ni commandement, avait, en se retirant au premier avertissement des autorités, rompu tout pacte avec ses complices, ou bien avait été saisi postérieurement à l'injonction officielle mais sans armes, sans résistance de sa part et hors des lieux de toute réunion (2). Ici, la surveillance pouvait, quant à sa durée, varier entre cinq ans au moins et dix ans au plus.
C'était encore, pour le même espace de temps, lorsqu'instruits de crimes ou de complots formés ou projetés contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, l'époux, l'ascendant, le descendant, le frère, la sœur ou les alliés aux mêmes degrés des coupables, n'avaient point révélé ces crimes ou complots aux officiers de police judiciaire ou autres représentants du pouvoir (3).
C'était, enfin, dans un sens opposé, mais cette fois pour une durée temporaire ou perpétuelle suivant la volonté du juge, lorsqu'une personne, elle-même impliquée dans des complots attentatoires à la sûreté de l'Etat, ou bien dans les crimes de fausse monnaie et de contrefaçons appliqués aux sceaux de l'Etat, aux billets de banque et aux effets
(1) Art. 11 ibid.
(2) Art. 100 et 213 ibid.
(3) Art. 103 et 107 da G. pénal de 1810.
publics, les avait fait connaître aux fonctionnaires compétents avant toute exécution ou tentative ; ou même, lorsque, depuis le commencement des poursuites, elle avait procuré l'arrestation soit des auteurs soit des complices de ces crimes ou de ces complots (1).
Mais, en général, la surveillance de la haute police n'était appliquée qu'accessoirement à d'autres peines principales. A ce titre, elle était infligée pour toute la vie aux condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion (2).
L'énumération des crimes divers, dont ces peines afflictives et infamantes devaient être le châtiment, serait ici sans intérêt. Il suffira de dire que quatre-vingts articles environ prévoyaient, avec une minutieuse prudence, les cas trop nombreux que ces peines devaient atteindre. Sombre nomenclature où Ton ne sait trop ce dont il faut le plus s'étonner : de la profonde dégradation de l'humanité capable de tant de crimes, ou de la triste expérience des sages qui ont su les découvrir et en assurer la redoutable expiation.
Ni la déportation ni les travaux forcés à' perpétuité n'engendraient la surveillance. Celle-ci, commençant à courir seulement du jour de la libération du condamné, ne pouvait être attachée qu'à des peines temporaires. Les peines perpétuelles faisaient naturellement obstacle à son application. Il devait en être ainsi, lors même que la grâce du souverain les aurait commuées en peines temporaires emportant
(1) Art. 108, 138, 144 ibid.
(2) Art. 47 ibid.
la surveillance, parce qu'en réalité l'agent ne l'avait pas encourue par le fait de sa condamnation (1). Que cette conséquence extrême, quoique inévitable, des principes (2) eût été prévue ou non par le législateur, c'est ce qu'il serait difficile d'établir. Dans tous les cas, si c'est là, comme on l'a dit, une lacune (3), elle pouvait être aisément comblée par une réserve expresse dans les lettres mêmes de commutation.
Le bannissement, peine temporaire purement infamante, emportait la surveillance de la haute police. Mais ici, bien loin d'être perpétuelle, sa durée devait égaler seulement le temps pour lequel avait été prononcée la peine principale (4) ; ce qui veut dire qu'elle variait entre un minimum de cinq ans et un maximum de dix (5). Du reste, que le condamné dût subir les travaux forcés à temps, la réclusion ou le bannissement, c'est toujours de plein droit que la surveillance était encourue ; en d'autres termes, elle résultait, dans ces trois cas, de la nature seule de la peine
(1) Art 47 du G. pénal de 1810.
(2) Voy. ChauTeau et Faustîn-Hélie , Théorie du Code pénal, t. I, p. 167, 3e édit. — Bertauld, Cours de Code pénal, p. 236 et 237, 3e édit. l\ a été pourtant jugé qae le condamné à mort ou aux trayaux forcés à perpétuité, dont la peine a été commuée par voie de grâce en celle des trayaux forcés à temps ou en toute autre peine entraînant de plein droit la surveillance de la haute police, était soumis par cela même à cette peine accessoire. — (Voy. Paris , 9 février 1855, S. V. 55, 2-111. Telle est aussi l'opinion de M. Blanche. Voy. Eludes pratiquas sur le Code pénal, V^ étude, no 200.
(3) Ortolan, Éléments de Droit pénal, p. 743, no 1607,
(4) Art. 48 du G. pénal de 1810.
(5) Art. 32 ihid.
appliquée sans qu'il fut nécessaire d'une mention quelconque à cet égard dans l'arrêt de condamnation.
Au contraire, lorsqu'il s'agissait de crimes ou délits intéressant la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, il y avait pour le juge obligation formelle de la prononcer (1).
Ici, par conséquent, la surveillance était attachée non plus à la nature seule de la peine, mais aux faits même qui l'avaient provoquée. Si, comme dans les cas précédents, elle eût été de pleirf droit encourue, il y aurait eu nécessité d'interroger, en quelque sorte, les circonstances qui avaient motivé la condamnation pour décider la question de savoir si la surveillance en résultait clairement* ou si le condamné devait en être aflfranchi ? Or, un tel examen pouvait soulever des difficultés, si ce n'est faire naître des doutes, en une matière où la solution ne saurait être ni trop prompte ni trop facile. C'est pourquoi, tout en la prononçant d'une manière impérative, la loi, pourtant, avait voulu qu'il en fiit fait dans l'arrêt une mention expresse. Seulement, elle ne déterminait pas si la surveillance serait ici perpétuelle ou purement temporaire ; et, dans cette dernière hypothèse, quelle en serait la limite?
Du silence des textes sur ce point ne faut-il pas induire que,'dans toutes les condamnations pour crimes ou délits attentatoires à la sûreté de l'Etat, les tribunaux avaient à la fois le droit et le devoir de fixer soit à vie, soit à temps, la durée de la surveillance? L'affirmative, à cet égard, a
(1) Art. 49 da C. pénal de 1810.
été, selon nous, avec raison, généralement adoptée (1). Au surplus, les peines appliquées à ces crimes et à ces délits étaient, ou perpétuelles comme dans la plupart des cas, ou bien de nature à entraîner la surveillance de plein droit (2). En dehors de ces sanctions rigoureuses, on ne rencontre dans les sections relatives à cette matière que deux faits isolés punis d'un simple emprisonnement (3) : IMorsqu'une personne avait livré aux agents d'une puissance étrangère neutre ou alliée, des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, si ces plans se trouvaient en ses mains sans corruption, fraude ou violence; 2° lorsqu'une personne, instruite de crimes contre la sûreté de l'Etat, autres que celui de lèse-majesté, n'en avait point fait la déclaration au gouvernement ou à ses agents. C'est, dès lors, à des termes très- restreints, qu'aboutissait, en définitive, l'intérêt bien diminué de cette question.
La surveillance, en aggravant aiïisi^de plein droit ou en vertu de l'exprès commandement du juge, la peine principale dans les cas signalés, devait naturellement atteindre les récidivistes, c'est-à-dire les individus qui, déjà frappés
(1) Voir notamment Boitard, Leçons de Droit criminel (Code pénal), no 123, p. 174, 175, 176.
(2) Sur les 33 art. da Code pénal de 1810, qui, depais le no 75 jasques et y compris le no 108, énamèrent les cas diyers qualifiés de crimes ou délits attentatoires à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, seize prononcent la peine de mort. (Voy. art. 75, 76, 77, 80, 81, 86, 87, 88, 89, 91, 92, 93, 94 $ 2, 95, 96, 97. — Quatre , la déportation (Voy. art. 82 $ 1^, 84 , 94, 98 — Un , les travaux forcés à temps (Voy. art. 99). — Deux, la réclusion (Voy. art. 90, 104). — Et six, le bannissement (Voy art. 78, 81 52, 84 , 85, 90 5 2, 102).
(3) An. 82 S 2 et 105 ibid.
par une condamnation antérieure, s'étaient rendus coupables de nouveaux crimes ou délits (1 ).
La récidive, en effet, si elle ne change pas les éléments constitutifs de l'action punissable en elle-même, provoque, néanmoins, au plus haut degré, le besoin public de répression par la perversité qu'elle suppose chez l'agent et par le danger social qu'elle fait naître. Aussi, l'influence incontestée qu'elle exerce sur les mesures sévères destinées à la punir, se justifie-t-elle pleinement sous le rapport de l'intérêt général comme de la justice absolue.
Le code pénal de 4810 énumère au chapitre IV du livre I«' les peines de la récidive pour crimes et délits.
Dans la série des quatre combinaisons qui l'engendrent, c'est-à-dire : 1° de crime à crime, 2*» de crime à délit, 3^ de délit ^à crime, 4^» de délit à délit, il n'énonce pas la troisième, celle de délit à crime, et n'applique la surveillance qu'à la dernière seulement, celle de délit à délit.
Il est facile d'expliquer l'omission absolue dans ce chapitre du cas où l'individu , d'abbrd condamné pour un simple délit, a le malheur de descendre encore les degrés de la dépravation et de tomber dans le crime. En effet, au point de vue de la culpabilité, un délit de police correctionnelle, déjà puni en soi, ne saurait, ce semble, peser assez dans la balance pour amener plus tard l'aggravation d'une peine criminelle ; et, sous le rapport de l'efficacité de
(1) Il ne suffit pas, poar qu'il y ait récidiye, d'établir l'habitude antérieure du délit reproché. l\ faut qu'il y ait condamnation antérieure. Cass., 27 février 1818 (S. V., 18, 1, 185. D. 16, 1, 243).
la répression, on peut ajouter que l'insuffisance de la peine ordinaire du crime, n'a pas été, pour ainsi dire, expérimentée par la condamnation correctionnelle précédemment encourue, puisque celle-ci n'était destinée ni à la réprimer ni à la prévenir (1).
Mais pourquoi la loi de 1810, si attentive à infliger la surveillance à celui qui, condamné pour un premier délit, en commet plus tard un second, s'est-elle montrée moins soucieuse à l'égard de l'individu qui commettait un délit lorsqu'il avait été déjà condamné pour un crime ? L'un pourtant, est, à coup sûr, plus dangereux que l'autre et devait exciter, dès lors, plus de méfiante sollicitude. On essayerait en vain de donner de cette différence une raison plausible. Le législateur de 1810 s'en était-il vraiment préoccupé ? sa volonté sur ce point s'était-elle produite avec réflexion ? ou bien n'y avait-il là qu'une de ces omissions qu'il est à la fois facile de concevoir et impossible de justifier? aucun document, que nous sachions, n'est venu dissiper les doutes soulevés par cette anomalie ■ encore inexpliquée.
Quoi qu'il en soit, l'article 58, dont le texte s'applique à la récidive de délit à délit, déclare expressément que : « les coupables condamnés correctionnellement à un em- )) prisonnement de plus d'une année seront aussi, en cas » de nouveau délit^ condamnés au maximum de la peine
(1) La Cour de Cassation a décidé, par un arrêt da 2 octobre 1818> que celailà n'jBSt pas dans le cas de la récidive qa\ , déjà condamné par an délit correction ne! , se rend de nouveau coupable d'un crime (V. S. 19, 1, 271).
» portée par la loi et que cette peine pourra être élevée /) jusqu'au double. >> Puis, il ajoute dans sa dernière disposition : (( Ils seront^ dp, plus^ mis sous la surveillance spé- » ciale du gouvernement pendant au m^ins cinq années et dix » ans au plus. » Evidemment, il est ici question de la surveillance spéciale de la police dont parle Tarticle 11, qui la qualifie de peine. Il ne saurait exister à cet égard le moindre dissentiment.
Il n'est pas moins certain , d'après cette rédaction , que la surveillance s'impose impérativement au juge qui, dès lors, ne pouvait s'empêcher de la prononcer. Les termes mêmes de l'article, dont l'énergique précision rappelle ceux dont le législateur s'était servi quand il s'agissait des condamnés pour crimes et délits intéressant la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat (1), le prouvent suffisamment. Dans les deux textes, le commandement se formule d une manière également absolue. Dire, en effet, qu'ils devront être placés^ ou bien qu'ils seront mis sous la surveillance, c'est là,' dans un langage varié peut-être, manifester toujours avec clarté la même pensée ou plutôt la même volonté d'être obéi par le juge. Du reste, il en devait être ainsi, parce que, dans les deux cas, bien qu^à des degrés divers, la société mise en péril réclamait pour sa défense, selon les théories de 1810, le recours aux mêmes mesures.
Pourtant, l'opinion contraire a été professée; et nous avons lu, non sans quelque surprise, il est vrai , dans un
(1) Voy. art. 40 G. pénal de 1810.
livre justeinent estimé (1), que, « l'art. 58 ajoute facuUa- » tivement au maximum de la peine qu'il permet d'élever » jusqu'au double, la surveillance temporaire de la haute » police... » C'est là, croyons-nous, une erreur. Rien ici n'est facultatif. Tout, au contraire, commande, lex imperat; et c'est méconnaître à la fois le sens et la portée de la loi , son esprit et sa lettre, que d'enseigner une doctrine opposée.
Il ne nous est pas permis davantage d'adopter ce système : que, sous l'empire du code pénal de 1810, l'individu déjà condamné pour crime, mais à une peine correctionnelle seulement, était passible de la haute police à l'égal de celui qui , condamné pour un premier délit , était de nouveau prévenu d'un second. En effet, l'article 57, qui traite seul de la récidive de crime à délit et, par conséquent, du cas énoncé, ne dit rien de la surveillance; et l'article 58, où elle est, au contraire, mentionnée, ne s'applique précisément qu'à la récidive de délit à délit. Cela n'est pas contestable et ressort clairement du rapprochement des deux dispositions écrites, on le voit, pour deux situations différentes. Or, s'il en est ainsi, peut-on comprendre que l'article 58, sur lequel cette doctrine s'était fondée, eût pu se préoccuper d'une espèce qui, d'après l'économie du code de 1810, aurait dû rentrer uniquement dans les prévisions de l'article précédent ? Cela ne saurait être; et, sans parler delà combinaison décisive des deux
(1) Elément» de Droit pénal y par M. Ortolan^ professeur à la Facalté de Droil de Paris, p. 754.
textes qui mène droit à cette conclusion, on peut dire que les mots répugnent eux-mêmes à toute autre interprétation. 11 ne peut exister, ce semble, de nouveau délit qu'après un délit ancien; et prétendre que l'article en question se réfère également au cas d'un crime antérieur, c'est substituer son propre sentiment à la lettre même de la loi.
Oji a, dès lors, peine à comprendre comment, sous cette législation, une telle opinion avait pu s'étayer de l'autorité de la cour suprême ; et l'étonnement grandit encore lorsqu'en étudiant l'arrêt qui l'avait consacrée, on rencontre , dans l'unique motif sur lequel il repose, une proposition que la saine logique ne saurait avouer. « L'article 58 du » code pénal, disait la cour de cassation, en se servant )) de ces expressions : Tout condamné correctionnelle- )) ment^ etc., etc., n'a fait aucune distinction entre ceux '} condamnés correctionnellement pour crime par la cour )) d'assises et ceux condamnés pour délit par le tribunal » correctionnel (1). »
Notons d'abord que la citation du texte invoqué n'est pas exacte. On lit expressément dans l'article 58 : « Les » coupables condamnés et non point tout condamné, » Cette première observation peut n'avoir pas en soi de portée juridique. Mais elle sert toujours à rétablir la vérité dans les mots, ce qui doit infailliblement l'amener dans les choses. (( L'article, disait-on encore, n'a fait aucune dis- )) tinction. » Mais y en avait-il de possible, alors que la
(1) Rej. 11 août 1860, B. 191, p. 338.
récidive de délit à délit rentrait uniquement dans ses prévisions? une distinction quelconque suppose toujours deux termes entre lesquels elle s'opère. Or, s'il n'en existe qu'un seul, à quoi donc pourrait-elle s'appliquer? Si l'on veut spécialement, à propos d'une disposition légale, se prévaloir de la maxime, trop souvent mal comprise, ubi lex non distinguit,..^ etc., ne faudrait-il pas, avant tout, établir, de la part du législateur, son intention de confondre, sans les distinguer, ou plutôt d'assimiler deux situations différentes dont il se serait en même temps préoccupé? ne serait-ce pas, autrement, tomber dans une pétition de principes et ne tenir aucun compte des plus vulgaires préceptes en matière de raisonnement? Eh ! bien, nous l'avons prouvé surabondamment , l'article 58 ne devait prévoir et n'a prévu qu'un seul cas. Que signifie, dès lors, l'argument consistant à dire qu'il n'a pas distingué? Rien, si ce n'est l'impossibilité manifeste où l'on s'est trouvé de justifier une doctrine illégale autrement qu'en rendant un hommage par trop naïf à la force même des choses.
Il nous répugne vraiment de penser que la cour de cassation ait entendu ne tenir sciemment aucun compte, dans cet arrêt, des saines maximes dont elle-même se montre chaque jour la gardienne inflexible. Peut-être, voulait-elle alors combler simplement la lacune étrange signalée dans l'article 57. Il faudrait, s'il en était ainsi, rendre sans doute hommage à l'intention ; mais l'entreprise, à cette époque, n'en était pas moins téméraire au point de vue scientifique ; car il ne s'agissait de rien de moins que d'ajouter, par voie
d'interprétation, une disposition pénale à un texte qui ne l'exprimait pas(1).
La rupture de ban peut-elle constituer une récidive, passible de laggravation de peine prononcée par l'article 58? Telle est encore la difficulté que soulevé cette matière. Pour la résoudre, il est nécessaire de distinguer entre les diverses situations qui la font naître.
Si l'infraction au ban de surveillance a lieu pour la première fois, elle ne saurait jamais caractériser une récidive soit que la mise en surveillance ait été prononcée d'une manière spéciale, dans les circonstances très rares où la loi le permet (2), soit , comme il arrive presque toujours, qu'elle vienne s'ajouter accessoirement à une peine criminelle ou qu'elle ait été formellement appliquée par le juge. Dans le premier cas, en effet , la condamnation à plus d'un an d'emprisonnement, fondeinent essentiel de la récidive, n'existe pas jet, dans le second, la rupture de ban, délit d'une nature spéciale, comme l'enseigne la cour suprême (3), se rattache uniquement à l'exécution de la condamnation primitive d'où la surveillance est sortie; ce qui, dès lors, exclut la possibilité même d'une récidive légale.
Au contraire, si l'infraction se produit pour la seconde fois, en d'autres termes, si l'individu , condamné d'abord pour délit de rupture de ban à plus d'un an d'emprisonne-
(1) La loi du 13 mai 1863 a mis fin^ sur ce point; à toute controyerse (Voy., à cet fgard; le chap. III de cette étude).
(2) Voy. art. 100, 103, 107, 108, 138, lU, 213. — C. pén. de 1810.
(3) Cour de cais., Rej. 15 juin 1837, B. 181.
ment, se rend de nouveau coupable d'une infraction de même nature, les peines de la récidive sont alors évidemment applicables, puisque la condamnation, qui lui sert de base, se détache et s'isole de celle dont la mise en surveillance n'avait été que l'accessoire ou le complément. C'est là, du reste, ce que la cour de cassation a très nettement décidé dans trois arrêts successifs, dont l'exacte doctrine à cet égard ne permet pas de controverse (1).
Tels sont les cas où la surveillance, tantôt encourue de plein droit, tantôt expressément infligée par le juge, eu égard à la nature seule de l'infraction, devenait tour-à-tour l'accessoire ou le complément obligé de la peine principale. Il ne fallait, hors de là, rien de moins qu'un texte formel pour en autoriser l'application (2). Elle est écrite, à ce point de vue, dans plusieurs articles du code de 1810 (3). On trouverait difficilement, entre les dispositions variées qu'ils contiennent à cet égard, un lien intime, ou une corrélation scientifique qui laisse apercevoir, en cette matière, la moindre trace d'un système savamment coordonné. La surveillance facultative aurait-elle donc pris place dans nos lois, suivant les préoccupations du jour ou l'inspiration capricieuse du moment ? Nul, certes, n'oserait l'affirmer. Mais il est certain qu'elle y fut inscrite seulement au fur et
(1) Rej. 15 juin 1837, B. 181. — Cass. 20 juillet 1854, B. 229. — Cass. U noTembre 1856, B. 352.
(2) Voy. art. 50. ,
(3) Voy. art. 221, 246, 308, 311^ 313, 314^ 315, 326, 334, 335, 343, 401, 415, 416, 419, 420, 421, 444, 452.
à mesure que le législatetir rencontrait dans ses prévisions tels ou tels faits délictueux dont il voulait aggraver ainsi la peine destinée spécialement à les réprimer.
Dans cet ordre d'idées, il est manifeste que, par cette mesure, laissée de la sorte à la libre disposition des magistrats, on s'était attaché surtout à sauvegarder, autant que possible, l'ordre public, les bonnes mœurs, la sûreté des personnes, la propriété, la liberté du commerce et l'honnêteté dans la spéculation. C'est ainsi qu'elle put être appliquée, notamment aux chefs jd'une rébellion et à ceux qui l'avaient provoquée (1), aux chefs et moteurs de coalitions de la part des ouvriers (2), aux fabricants, débitants et porteurs d'armes prohibées par les règlements (3), aux corrupteurs de la jeunesse (4), aux coupables de coups et blessures volontaires (5), à ceux qui, sans ordre, arrêtaient les personnes, les détenaient ou les séquestraient illégalement (6), aux simples voleurs (7), aux dévastateurs de récoltes (8), à ceux qui portaient atteinte à la concurrence naturelle et libre du commerce (9), à tous ceux enfin qui engageaient des paris sur la hausse ou la baisse des effets publics (10).
(1) Voy. art. 821.
(2) Voy. art. 415 et 416.
(3) Voy. art. 314.
(4) Voy. art. 334 et 335.
(5) Voy. art. 311 et 315.
(6) Voy. art. 343.
n) Voy. art. 401.
(8) Voy. art. 444.
(9) Voy. art. 419 et 420.
(10) Voy. art. 421.
II est, pourtant, une classe d'individus que la surveillance facultative n'atteignait jamais en cas de simple délit : c'étaient les mineurs de seize ans. Jusqu'à quel point les faits par eux accomplis pouvaient-ils leur être imputés ? En étaient-ils vraiment coupables ? Jouissaientils pleinement de la raison et de la liberté morales? avaient-ils, en un mot, à un degré suffisant, la notion du juste ? Tel est le problème que soulevait leur extrèmç jeunesse et dont la solution était abandonnée à l'appréciation du juge. Celui-ci, par conséquent, devait rechercher, avant tout, si les prévenus de cette catégorie avaient agi, pour emprunter le langage légal, avec discernement; et, selon sa décision souveraine, ils étaient ou déchargés absolument de la responsabilité de leurs actes, ce qui les affranchissait de toute peine et même de la surveillance, ou bien condamnés à le3 expier. Mais, dans tous les cas, même en présence d'une déclaration affirmative se rattachant aux crimes les plus odieux, la peine, qu'en règle générale ils auraient méritée, n'était pas seulement atténuée, elle était, en quelque sorte, transformée sous le rapport de sa nature comme de son organisation. C'est ainsi que le bannissement, la réclusion, la déportation, les travaux forcés, la mort elle-même étaient remplacés par un simple emprisonnement dans une maison de correction dont la durée variait suivant qu'il s'agissait de le substituer à une peine perpétuelle, à une peine afHictive-temporaire ou seulement à une peine infamante. Dans ce dernier cas, ils pouvaient n'être incarcérés que pour une année seulement, sans
même qu'ils eussent à redouter, comme dans les deux premiers, la surveillance facultative. Ils en étaient préservés à l'égal de ceux qui n'avaient encouru qu'une peine correctionnelle ; et celle-ci, du reste, ne pouvait dépasser la moitié du temps pendant lequel, en règle ordinaire, l'emprisonnement aurait dû se prolonger. Enfin, ils n'avaient jamais à subir l'exposition publique (i).
Ainsi, le mineur de seize ans, pour lequel une déclaration de discernement devançait l'heure de la majorité, n'était point, malgré cela, placé sur la même ligne que le majeur. L'âge, il est vrai, ne pouvait lui assurer une immunité complète ; mais c'était une excuse qui, tout en diminuant sa responsabilité^ entraînait, dans de larges proportions, un adoucissement dans la peine. C'est, qu'en effet, il ne fallait pas imprimer au front de l'adolescent urîe flétrissure sur le seuil de la vie ni le river au mal en l'assimilant à des scélérats éprouvés. Il importait, au contraire, de le ramener dans la bonne voie et de lui faciliter * le retour au bien dont le jeune âge laisse toujours, au fond des cœurs, la consolante espérance.
Si la minorité de seize ans, grâce à l'inexpérience qu'elle fait présumer chez l'agent, permet d'entrevoir, même après le crime, uue amélioration pour l'avenir, il n'était guère possible de l'attendre des hommes rebelles à la loi du travail qui cherchent uniquement dans le vagabondage ou la mendicité le soutien d'une vie misérable.
(1) Voy. art. 66^ 67, 68 et 69 God. pén. de 1810,
De tout temps, on s'est préoccupé de protéger contre ces individus , la société qu'ils inquiètent et qui les repousse (1). Charlemagne et saint Louis voulurent interdire dans leurs Etats la mendicité vagabonde. Des ordonnances, plusieurs fois renouvelées aux xiv% xv* et xvi* siècles, édictaient des peines plus ou moins rigoureuses contre les vagabonds. Une déclaration du roi, du 18 avril 1558, faisait exprès commandement à tous mendiants et gens sans aveu de vider Paris dans vingt-quatre heures, à peine de lahari (2)'^ et le 27 août 1701 une autre déclaration leur enjoignait d'en sortir dans un mois sous peine des galères.
Ainsi, la législation ancienne avait cru ne pas exagérer le châtiment en les soumettant même au plus douloureux supplice.
Malgré ces mesures, et en dépit de tous les moyens imaginés pour le détruire, le vagabondage a persisté. Qui 'n'a vu de nos jours, devant les tribunaux correctionnels, le vagabond s'asseoir sur le banc des prévenus ? Il semblait, tant son abjection était grande et sa dégénérescence visible, ne plus garder de la physionomie et dé la dignité de l'homme que ce qu'il en fallait pour attester à tous la profondeur de sa chute et l'opprobre de sa dégradation. A la vue de ce malheureux, tel que la paresse l'avait fait, on pouvait être ému de pitié. Mais, en réfléchissant que si
(1) V. Rapport de M. le président Gaze à l'Académie de Législation, Recueil de 1857, p. 68 et suiy.
(2) La corde dont on étranglait les criminels.
le vagabondage en soi ne constitue pas le crime, du moins il le conseille, il le prépare et même y conduit fatalement, il fallait bien reconnaître à la société qu'il menace le droit de le réprimer dans l'impuissance où elle se trouve encore de le prévenir.
Aussi, le législateur de 1810, malgré le silence gardé sur ce point par le code pénal de 1 791 , crut-il devoir, dans Pintérét social, ériger le vagabondage en délit et appliquer à ceux qui étaient surpris en cet état, un emprisonnement dont la durée était circonscrite entre trois et six mois. « Mais que serait cette peine, disait l'orateur du gouver- » nement, au. sein du Corps législatif (1), si le vagabond » était ensuite purement et simplement replacé dans la )) société ? » Une telle réflexion semblait montrer en perspective le vagabond libéré, prêta recommencer, au moment favorable, une carrière nouvelle d'aventures et de crimes. Il fallait conjurer ce danger. C'est pourquoi, dans l'article 271, il fut écrit, qu'après avoir subi sa peine, le vagabond demeurait à la disposition du gouvernemenl.
En quoi cette mesure, énoncée déjà dans l'article 44, différait-elle, ici, de la surveillance de la haute police ? Il serait difficile de l'exprimer, alors que l'orateur officiel, dans l'exposé des motifs, n'hésitait pas lui-même à les confondre. « Après toute condamnation à des peines afflic- » tives ou même simplement correctionnelles, disait-il, les
(1) Exposé de motifs da chap. III, tit. I«>-, \ix, III da Gode pénal , fait par M. le comte Berlier., coDseiller dTtat, dans la séance da Corps législatif du 6 février 1810.
M vagabonds seront mis à la disposition de la haute )) poWce.(1). » Et, comme pour dégager sa pensée de toute obscurité sur ce point, il ajoutait : « Cette attribution à la » haute police est d'une grande importance. Restreinte, )) par les dispositions générales du projet, aux gens sans )) aveu et aux individus condamnés à des peines afflictives )) ou au bannissement", ne s'exerçant au-delà qu'en vertu )) de condamnations spéciales ou pour des cas bien déter- » minés, c'est une véritable institution dont le nom, » quelque sévère qu'il puisse paraître au premier aspect, » doit rassurer et non alarmer les bons citoyens. »
Toutefois, le gouvernement pouvait à son gré, sans autre règle que sa volonté, pro ratione volunta^^ infliger aux gens sans aveu, qui étaient mis à sa disposition, une détention perpétuelle. Cela ne peut être douteux, après les paroles suivantes du même orateur (2) : « Celui qui n'a ni domicile, » ni moyens de subsistance, ni métier, ni profession, n'est » point membre de la cité. Elle peut le rejeter et le laisser » à la disposition du gouvernement qui pourra le détenir » œmme un être nuisible ou dangereux^ s'il n'*y a nul
» amendement à en espérer » Or, cette conséquence
extrême pouvait-elle résulter jamais de la surveillance proprement dite? Assurément, non. En effet, d'après le code pénal de 1810, la surveillance de la haute police reposait en principe sur le cautionnement. Sans doute, à
(1) Voy. Locré, Législaiion civile, commerciale et criminelle de la France, t. XXX, p. 261. '
(2) Voy. Locré, ihid., p. 259, in fine et 260.
défaut de cette garantie pécuniaire, soit que, de parti pris, elle n'eût pas été réclamée par l'Etat ou par les parties civiles, soit que les condamnés eux-mêmes eussent été dans l'impuissance de la fournir, ceux-ci demeuraient à la disposition du gouvernement : mais cette mesure, loin d'entraîner, dans ce cas , une détention indéfinie , n'aboutissait, après tout, qu'à l'obligation d'une résidence fixe dans des lieux désignés ou à l'interdiction de certains séjours. La désobéissance formelle aux injonctions qui leur avaient été faites à cet égard, pouvait seule, en plaçant les libérés en état d'infraction au ban de surveillance, autoriser contre eux une détention administrative dont la durée était, d'ailleurs, déterminée par la loi. C'est donc à tort que l'ej^posé des motifs, où, du reste, se rencontrent, en cette partie, des contradictions manifestes , prétendait assimiler la surveillance de la haute police avec la mise à la disposition dû gouvernement prononcée contre les vagabonds. A vrai dire, il y avait, entre ces deux choses, la distance ou plutôt l'abîme qui sépare l'arbitraire le plus absolu d'une institution limitée régulièrement dans ses effets.
Quoi qu'il en soit, les mendiants eux-mêmes devaient, à l'égal des vagabonds, être mis, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement s'ils avaient été saisis travestis ou porteurs d'armes, ou bien munis de limes, crochets ou autres instruments propres aux crimes ou aux délits ; si des effets d'une valeur supérieure à cent francs avaient été trouvés en leur possession sans qu'ils pussent en justifier l'origine; s'ils avaient enfin exercé
quelque acte de violence envers les personnes (1). (( De la » part de ces hommes, disait l'orateur du gouvernement (2), » il n'est aucun des signes indiqués qui ne soit propre à » porter l'alarme et n'atteste un délit prêt à être con- » sommé, s'il n'est déjà tout-à-fait accompli. »
Le système âe la surveillance de la haute police, lel qu'il vient d'être exposé, ne fut point modifié par la loi du 25 juin 4824. Ce n'est pas que l'expérience n'en eût, dès cette époque, signalé déjà les imperfections et les vices : mais l'ieure des grandes réformes n'avait pas encore sonné. Le code pénal de 4810, que dans la discussion du projet un orateur avait qualifié dHmpitoyable (3), n'en fût pas moins, pour cela , respecté dans son ensemble. On se contenta d'adoucir, dans des limites restreintes, des peines jugées excessives pour des cas particuliers. On admit, pour un petit nombre de crimes, les circonstances atténuantes dont la déclaration fut laissée aux seules cours d'assises; et, dans la crainte même d'affaiblir, à l'égard d'individus suspects, une répression salutaire, il fut expressément écrit à l'article 12 de cette loi que ses dispositions favorables ne s'appliqueraient « ni aux mendiants, ni aux vagabonds, ni )) aux individus condamnés antérieurement, soit à des » peines afflictives ou infamantes, soit à un emprisonne- » ment correctionnel de plus de six mois (4). »
(1) Voy. art. 277, 278, 279, 280, 281 et 282 da Gode pénal de 1810. Voir poartant ce qai est ditsar ce point an chapitre III« de cette étude.
(2) Voy. Locré ibid. tom. XXX, p. 260 et 261.
(3) De Sèze.
(4) Voy. loi du 25 juin 1824, chap. VU, BuH. 676, no 17243; Collection Duvergier, tom. XXIV, pag. 533 et suiv.
Cependant, il ét^^t difficile que le code pénal restât encore immobile ou plutôt inflexible dans sa rigueur après le mouvement libéral que la Révolution de i 830 imprima bientôt aux esprits. Aussi, pour donner aux tendances généreuses de cette époque, une satisfaction légitime, le gouvernement se hâta de présenter aux chambres un projet modificatif qui devint, après de mûres et savantes discussions, la loi du 28 avril 1 832 (1 ).
En s'expliquant sur le mode de surveillance cju'il proposait de substituera celui de 1810, le garde des sceaux disait (2) : « Le projet de loi supprime, au profit des sur- » veillés, la contrainte qu'on leur impose aujourd'hui de )) résider dans un lieu déterminé. Mais le gouvernement » aura le droit de désigner ceux dans lesquels il sera » interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi » sa peine. Dans ce système, se trouve supprimé le cau- » tionnément de bonne conduite que l'article 44. du code » pénal avait établi pour permettre au condamné de se » racheter de la surveillance. L'expériencef apprend que » cette mesure offre beaucoup plus d'inconvénients que » d'avantages et qu'elle profite surtout aux plus redou- » tables malfaiteurs. »
Le ministre résumait de la sorte toute l'économie du projet auquel les chambres donnèrent bientôt le plus complet assentiment. De toute part, en effet, les dispositions de l'ancien article 44 étaient vivement attaquées. L'obliga-
(1) IX, Bull. 78, no 178, Collection Duvergier, t. XXXII, p. 121 et saiv.
(2) Moniteur du 10 janTÎer 1832.
tion de la résidence absolue dans un Ueu désigné soulevait notamment les plusamères critiques, a Le libéré, disait-on, » devenu suspect de tous les crimes (4 ), qui se commettent )) dans le lieu où il se trouve, doit forcément renoncer au M travail qu'on lui refuse, grâce à la surveillance qui le » signale à la défiance des maîtres et au mépris des ou- » vriers. L'impossibilité de gagner honnêtement son pam )) étouffe en lui toute résolution d'une vie meilleure ; la » misère rappelle et entretient ses anciens penchants au » crime ; et le désespoir le jette dans la récidive plus sou- » vent encore que sa perversité.
» D'autre part, ajoutait-on, que le condamné s'amende )) ou qu'il persévère dans le crime, le cautionnement reste )) le même puisqu'il est déterminé d'avance dans l'arrêt de )) condamnation. La société, dès lors, est , à ce point de » vue, sans protection suffisante contre des vices devenus » plus menaçants, comme le libéré lui-même est sans ré- )) compense pour être devenu meilleur. Le cautionnement )) n'offre doflc, de quelque côté qu'on l'envisage, que des » garanties illusoires (2)... »
On le voit : le système de surveillance, organisé par le code pénal de 1810, était abandonné sans reiour. Nul ne songeait à le défendre. C'était une cause d'avance perdue dans les esprits ; et , devant cette réprobation , pour ainsi dire universelle , l'ancien article 44 dut disparaître pour
(1) Voy. Moniteur du 10 janvier 1832.
(2; Rapport de la commission de la Chambre des députés.
^ 49 faire place à une ajitre disposition dont voici le texte formel :
« L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police,
» sera de donner au gouvernement le droit de déterminer
n certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné
» de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre,
)) le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté,
» le lieu où il veut fixer sa résidence : il recevra une
)) feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra pas
)) s'écarter et la durée de son séjour dans chaque lieu de
)) passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt-
» quatre heures de son arrivée, devant le maire de la com-
» mune; il ne pourra changer de résidence sans avoir
» indiqué, trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu
)) où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de
)) lui une nouvelle feuille de route. »
Cette réforme eut-elle les heureux effets qu'on espérait en 1832? C'est ce que nous aurons ultérieurement à examiner. Ce qu'il y a de certain, c'est que le législateur de cette époque, en effaçant la mise à la disposition du gouvernement de l'article modifié, faisait cesser désormais toute interprétation abusive en cette matière, en même temps qu'il mettait obstacle à l'application d'une peine indéfinie et par cela môme exorbitante. Grâce à cette modification, les libérés coupables d'infraction au ban de surveillance, auxquels pouvait être infligée une détention administrative dont la durée souvent égalait leur vie toute
entière (1), n'eurent plus à subir qu'un emprisonnement de cinq ans au maximum (2)] et, désormais, les mendiants, les vagabonds eux-mêmes, dont le gouvernement disposait à ce point qu'il pouvait les frapper à son gré d'une détention perpétuelle, furent soumis simplement, pendant cinq ou dix ans , à la surveillance de la haute police après avoir subi la peine de l'emprisonnement circonscrite elle-même, suivant les cas, entre six mois çt cinq années (3).
Sans vouloir apprécier encore le mérite ou la valeur de ce mode nouveau de surveillance qui vint renlplacer l'organisation primitive, on peut affirmer dès à présent que la loi de 1832, en apportant dans le code pénal de 1810 de salutaires réformes, fit entrer résolument tout le système de répression dans la voie sûre des progrès légitimes et décisifs.
Une disposition formelle prescrivait la mutilation du parricide (4) avant de lui ôter la vie. La loi nouvelle l'efftiça comme une barbarie tout-à-fait inutile au maintien de l'ordre social (5). Il existait un supplice odieux qui ne laissait vivre le coupable que pour l'infamie (6), le poussait à l'impénitence par le désespoir et frappait à la fois d'impuis-
(1) Voy. art. 45 du Code pénal de 1810.
(2) Voy. nouTel article 45 (loi da 28 avril 1832 j.
(3) Voy. noayeaux articles 271, 276, 277, 278, 282 (loi da 28 avril 1832).
(4) Art. 13 et 280 du Code pénal de 1810.
(5^ Discours de M. Bastard, à la Chambre des pairs. (6) Exposé des motifs, Moniteur du 18 mars 1832; add. art. 20 du Code pénal de 1810.
sance la réha'bilitation, le droit de grâce et jusqu'au repentir. La marque tut supprimée. Du nombre des délits disparut aussi la non révélation (1), offense permanente au caractère et au franc génie de notre nation. Enfin, la confiscation, abolie déjà par la charte (2), fut de plus fort proscrite de nos lois qu'elle déshonorait.
De plus, dans le but de soustraire à une incrimination uniforme des actions semblables par le nom, quoique différentes dans leur essence, d'ingénieuses distinctions furent établies, à l'aide desquelles il fut possible désormais d'appliquer aux actes coupables des peines mieux proportionnées qu'autrefois avec leur portée morale et les maux réels dont ils avaient été la source ou l'occasion.
Est-ce à dire que le législateur de 1832 ait rencontré toujours la juste proportion entre le crime et le châtiment? Telle n'est pas notre pensée. Quoique recommandé déjà par Horace aux méditations de ses contemporains :
' . adsit
Régula peccatis quse pœnas irroget œquas (3),
ce problème redoutable est encore debout. <i Jusqu'ici, » disait tristement un grand criminaliste , naus n'avons » fait que le poser. Il est loin d'être résolu (4). » Gela reste
(1) Art. 103, 104^ 105, 106, 107, 136 et 137 du Ck)de pénal de 1810.
(2) Voy. art. 57 de la charte constitutionnelle de 1830 , comparée avec les art. 37, 38 et 39 du Gode pénal de 1810^ abrogés par la loi du 28 ayril 1832.
(3) Liv. !««•, satire 3, vers tl7.
(4\ Hossi ; Court de Code pénal.
encore vrai de nos jours. Mais, il faut reconnaître qu'à cette époque d'initiative on fit, pour atteindre le but, de courageux efforts qui, loin d'être stériles, amenèrent, au contraire, dans bien des cas, d'heureuses solutions (1).
On dira peut-être qu'il y a des taches à ce tableau puisqu'on laissa subsister encore des dispositions repoussées depuis longtemps par la conscience publique, tandis que, d'autre part, on inventait un nouveau supplice, et que la liste des délits et des crimes s'enrichissait de prévisions nouvelles échappées même aux sévères rédacteurs du code de 1810.
De telles observations, pour être fondées en apparence ne donneraient en réalité qu'une idée peu juste, si ce n'est même une fausse appréciation des choses. Sans doute, l'exposition publique, dont on a dit avec raison « qu'elle » éteignait le sentiment de la pitié tout en dégradant la » dignité humaine (2), » ne fut supprimée qu'après la révolution de 1848. Mais, ne sait-on pas qu'en 1832, on en restreignit déjà l'application, tout en faisant disparaître d'ailleurs ce qu'elle avait de plus cruel et de plus funeste (3)? Il est vrai de même que la détention vint s'ajouter encore à la triste nomenclature des peines afflictives et infamantes. Mais, d'abord, la détention perpétuelle
(1) n saffît, pour s'en conyaincre, de comparer notamment les dispositions de l'art. 434 du Gode pénal de 1832 relatif an crime d'incendie, aTec celles écrites sons le même numéro dans le Gode pénal de 1810.
(2} Voy. motifs du décret du 12 avril 1848.
(3) Comparer l'art. 22 du Gode pénal de 1810 a?ec le même de 1832.
fut introduite dans notre législation criminelle, non point à titre de peine distincte, chargée d'atteindre et de flétrir des crimes déterminés, mais dans le but unique de remplacer la déportation. Et, quant à la détention temporaire, qui, seule, pat entraîner un nouveau cas de surveillance (i ), on peut dire que cette peine, applicable surtout aux délits politiques, manquait évidemment dans nos lois, puisqu'elle était destinée, dans son exécution, à sauvegarder les intérêts de la société sans blesser les exigences de nos mœurs publiques (2).
Enfin, si le législateur de 1832 consacra par une peine plus forte l'inviolabilité du domicile des citoyens (3); s'il protégea désormais les enfants âgés de moins de onze ans contre tout attentat à leur pudeur, fut-il même consommé ou tenté sans violence (4); s'il entoura la vie des hommes de garanties nouvelles (5) et la propriété de plus de sécurité (6), n'est-il pas vrai qu'il ne fit en cela qu'obéir aux exigences légitimes de la morale publique et répondre aux libérales aspirations de son temps? Peut-être lui reprochera-t-on d'avoir renvoyé les vagabonds, âgés de moins de seize ans, sous là surveillance de la haute police (7) ; mais, d'une part, ces enfants, pour ainsi dire abandonnés,
(1) Voy. art. 47 du Code pénal de 1832.
(2) Voy. au Moniteur la discussion sur la loi du 28 avril 1832. (3; Art. 184, Gode pénal de 1832.
(4) Voy. art. 331 ibid.
{5} Voy. art. 317, $$ 3, 4 et 5 ibid.
(6) Voy. art. 388, $$ 2, 3, 4 et 5.
(7) ComparerMes deux articles 271 de 1810 et de 1832,
^ 84 — étaient exemptés de tout emprisonnement ; et la mesure qui leur était infligée n'avait, en outre, qu'un caractère comminatoire, puisqu'ils pouvaient s'y soustraire en contractant un engagement régulier dans les armées de terre ou de mer. Dans ces termes, on peut dire que l'Etat les prenait, au contraire, sous sa protection tutélaire, car il se substituait, dans leur intérêt, à la famille dont ils s'étaient • volontairement éloignés ou qui les repoussait de son sein.
Mais, ce qui ne saurait être contesté, c'est qu'en organisant tout un Qouveau système de circonstances atténuantes de la manière la plus large, surtout en matière correctionnelle (1), la loi de 1832 donnait, dans tous les cas, aux magistrats le moyen d'adoucir encore ce qui, malgré les modifications adoptées , pouvait rester dans cette œuvre de trop sévère ou de trop rigoureux.
On applaudissait alors à cette réforme ; on disait qu'elle faisait la part nécessaire à l'humanité , sans néanmoins désarmer la justice ; et que, par l'équitable proportion de ses peines, elle aurait sa sanction jusque dans la conscience des coupables.
D'autres principes ont prévalu de nos jours. Un esprit nouveau s'est, pour ainsi dire, glissé dans les lois pénales. L'article 463 de 1 832, suspect de consacrer l'omnipotence du juge correctionnel en ce qui touche l'adoucissement de la peine, a été modifié (2), (( pour obéir, selon une parole
(1) Yoy. art. 463 da Gode péoal de 1832.
(2) Voy. art. 463 du Code pénal de 1863.
» officielle, aux leçons de l'expérience et aux conseils de » la science juridique (1). »
Ces modifications étaient-elles commandées, en effet, dans l'intérêt social compromis par trop d'indulgence? C'est ce que la statistique a prétendu. Quoi qu'il en soit, ne craignons point de proclamer , car c'est justice , que le législateur de 1 832 avait admirablement compris sa mission réparatrice et qu'il a bien mérité du pays.
(1) Circulaire de M. le garde des sceaux du 30 mai 1863.
CHAPITRE II
EXAMEN, AU DOUBLE POINT DE VUE DE LEURS ANTÉCÉDENTS ET DE LEUR PORTÉE, DU DÉCRET DU 8 DÉCEMBRE 1 851 ET DE LA LOI DU 1 2 JUILLET 1 1
Après les réformes, opérées par la loi du 28 avril 1832, le Code pénal demeura, pour un long temps, sans modifications nouvelles. Les lois sur les détenteurs d'armes ou de munitions de guerre du 24 mai 1834 et du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, vinrent augmenter, il est vrai, soit les cas où la surveillance est prononcée de plein droit en punissant certains faits par les travaux forcés à temps, par la détention ou par la réclusion (1 ); soit ceux où l'application en est laissée, d'une manière facultative, à l'appréciation du juge (2). Mais rien ne fut changé désormais aux mesures qui avaient remplacé l'ancien système de 1810 en matière de surveillance. Elles furent appliquées
(1) Yoy. art. 5, 6, 7, 8 et 9 de la loi du 24 mai 1834 ; 16 et 17 de la loi da 15 juillet 1845.
(2) Yoy. art. 4 et 11 de la loi do 24 mai 1834 et 18 de la loi du 15 juillet
sans obstacle; et l'expérience qui en fut faite, permit d'en juger sûrement les résultats et la valeur.
La question s'éleva d'abord de savoir quelles seraient les règles applicables à ceux dont la condamnation, qu'ils eussent ou non subi leur peine, aurait été prononcée antérieurement à la loi nouvelle. Elle fut résolue, le 7 novembre 4832, par un avis du conseil. d'État. Il porte en substance: « 1<» Que le -gouvernement doit user delà faculté » que lui confère l'article 44 du Code pénal; et s'inspirant, » en outre, des motifs à l'aide desquels ont été justifiées )) les modifications introduites dans cet article par la loi du » 28 avril 1832, substituer lui-même, pour les individus » déjà' condamnés, le simple éloignement de certains lieux )) à la résidence obligée dans un endroit déterminé ;
» 2<» Que les condamnés, qui avaient déjà fourni caution, » conservent le bénéfice qui leur était acquis par cet » article et ne peuvent être soumis aux nouvelles mesures » prescrites par cette loi.
» 3<» Enfin, que la faculté de fournir cautionne peut » être enlevée à tous ceux qui avaient été condamnés, par » arrêts ou jugements ayant acquis l'autorité de la chose )» jugée antérieurement à la loi nouvelle, soit que la mise » en surveillance n'ait pas encore commencé pour eux, soit » qu'ils s'y trouvent déjà placés faute d'avoir usé de cette » faculté. »
Cette décision, conçue dans un esprit évident de modération et de douceur, était, du reste, conforme aux vraia
principes et aux règles établies par la jurisprudence (4). Elle était même en parfaite harmonie avec le décret du 23 juillet 1810, sur la mise en activité du Code criminel (2), dont une disposition formelle (3) voulait que les cours et tribunaux fissent au coupable, dans tous les cas, l'application des peines édictées par le nouveau Code, si elles étaient moins fortes que celles prononcées par les lois en vigueur au moment de la perpétration du crime.
C'est dans ce sens et conformément à cette doctrine que les disppsitions de la loi du 28 avril 1 832 devaient s'appliquer, d'après des arrêts de la cour, même aux condamnations prononcées antérieurement à cette loi (4)
Si, par une sorte de concert unanime, on s'efforçait de donner de la sorte aux lois criminelles une interprétation favorable, le gouvernement, de son côté, n'hésitait pas à recommander à ses agents d'apporter dans leur exécution plus de prudence que de zèle. C'est ainsi que le ministre de l'intérieur, préoccupé de la situation des condamnés soumis à la surveillance de la haute police, écrivait le 8 juillet 1833:
« Les condamnés doivent être dispensés à l'avenir de )) toutes ces mesures de police qui, en donnant au fait » une véritable publicité, les frappaient d'une sorte de » réprobation universelle et les mettaient dans l'impossi-
(1) Voy. arrêt du 25 novembre 1830. Cass. S. V. 31, 1, 392. D. 31, 1, 68.
(2) Voy. ic Bulletin, 304, no 5779.
(3) Voy. art. 6, ibid.
• (4) Yoy. notamment Goar de Paris, arrêt da 26 novembre 1836.
» bilité d'amender leur conduite. Ils ne seront donc plus » assujettis à se représenter à des époques périodiques » comme on leur en avait imposé l'obligation dans certai- » nés villes. Il faut qu'ils soient toujours connus de l'admi- » nistration, mais qu'ils restent inconnus du public... »
Certes, on peut le dire, jamais loi plus douce ne fut interprétée avec plus de bienveillance (1), ni plus modérément appliquée.
Mais, tandis que tous les pouvoirs, réunis à cette époque dans une pensée commune, s'efforçaient, chacun dans sa sphère, d'apporter à la situation des libérés de nouveaux adoucissements et se préoccupaient aussi de leur avenir dans le but de l'améliorer, comment ceux-ci répondaientils à leur tour à tant de sollicitude? On voudrait pouvoir attester qu'il y eut alors dans les mœurs et les habitudes de ces hommes un changement ou un progrès. Mais il est, paraît-il, des natures perverses qui répugnent essentiellement au bien et dont la haine instinctive contre la société demeure toujours implacable. Telle est, du moins, la désolante pensée qui saisit l'esprit au spectacle des meilleures institutions aux prises avec le mal qu'elles sont impuissantes à détruire.
Il en fut ainsi de la surveillance de la haute police modifiée par la loi de 1 832. Les libérés ne se servirent des facilités qu'elle leur accordait que pour commettre de nou-
(1) On ne regardait pas comme étant en rupture de ban le libéré qui s'absentait pendant trois jours seulement du lieu qu'il ayait choisi pour sa résidence.
veaux méfaits et réaliser de plus coupables desseins (1).
Ainsi, toutes les prévisions étaient déjouées, toutes les espérances déçues ; et il demeura malheureusement établi, qu'après comme avant les réformes nouvelles, le problème k résoudre restait encore menaçant et toujours mystérieux.
Deux pairs de France (2), pénétrés des dangers d'une telle situation, firent, en 1844, une proposition dont le but était de donner désormais au gouvernement le droit de déterminer le lieu où le condamné devrait résider après l'expiration de sa peine, ainsi que les formalités propres à constater sa présence continue dans ce lieu.
Dès l'année 1 842, à propos des questions que le ministre de l'intérieur avait soumises aux conseils généraux sur l'établissement des sociétés de patronage en faveur des libérés adultes, plusieurs de ces assemblées départementales avaient déjà demandé la modification immédiate du nouvel article 44 du code pénal. « Changez au plus tôt » cet article, disaient-elles. Il facilite chez les libérés un » état continuel de vagabondage par la faculté qu'il leur » accorde de choisir une nouvelle résidence en prévenant » seulement trois jours à l'avance l'autorité chargée de les » surveiller. Cette liberté dont ils jouissent ne fait que les » rendre plus vicieux encore. Les raisons qui les détermi- » nent dans le choix du lieu de leur séjour sont précisé-
» ment celles qui devraient le leur interdire. Presque
(1) Voy . aa Moniteur universel la séance du 8 mars 1844, à la Chambre des Pairs/
(2) Le comte Beugnot et le président Bonllet.
» toujours ils sont guidés par des motifs de vengeance » particulière ou par l'espoir de se livrer impunément à )) de nouveaux excès. Rendez donc au pouvoir les moyens » d'arrêter de tels désordres. C'est le vœu des populations. )) Et puis, quand les débordements que nous signalons » auront été comprimés, nous invoquerons alors la réalisa- » tion de vos bonnes intentions, le concours de la charité, » l'appui des honnêtes gens, et nous arriverons de la sorte » au but que nous poursuivons, celui de rendre la classe )) des libérés sans danger pour la société. »
Tel fut, en substance, le sens des réponses des conseils généraux aux questions posées par le ministre (1). Les auteurs de la proposition faite à la Chambre des Pairs n'eurent garde d'oublier de les reproduire à l'appui de leur thèse. Ils ei> firent, au contraire, ressortir avec soin l'importance et ajoutèrent qu'après avoir eux-mêmes interrogé de hauts fonctionnaires et divers magistrats^ ils en avaient reçu la même déclaration à savoir que, depuis les modifications apportées au système ancien par la loi du 28 avril 1 832, la surveillance n'existait plus en réalité ; que si le législateur avait eu l'intention de la supprimer indirectement, il avait agi d'une manière conforme à ses desseins, mais que ses vues avaient été trahies par ses actes s'il avait eu sincèrement la pensée de la maintenir (2).
(1) Les pins énergiques dans leurs réclamations furent ceux de la Céle-d'Or, do Gard, du Pas-de^Calait, de la Seine et de V Yonne, Voy. le Recueil des yœnx des Conseils généraux pour l'année 1842.
(2) Voy. au Moniteur universel la séance de la Chambre des Pairs du 8 mars
Cette opinion si nettement exprimée était-elle également juste et pourrait-on, saus exagération, adresser aux réformes consciencieuses de 1 832 de tels reproches d'impuissance et presque d'hypocrisie ? Loin de nous assurément la pensée d'atteindre par le moindre soupçon la bonne foi de ceux qui les désapprouvaient. Mais, sans méconnaître la droiture de leurs intentions, il est permis de dire que leur langage attestait moins peut-être l'étude d'une patiente critique- que les illusions d'hommes de bien visiblement irrités. Quoi qu'il en soit, la proposition mûrement discutée à la Chambre des Pairs y rencontra l'adhésion presque unanime de ses membres. L'un d'eux (1) trouvait même qu'on ne donnerait point à la société de solides garanties, si l'on n'organisait sur quelque plage lointaine un lieu de déportation. Il est vrai, qu'ennemi des proscriptions politiques, il demandait que la colonie pénitentiaire ne pût recevoir que la triste population des bagnes. Mais, ainsi limitée, cette mesure lui paraissait être le complément indispensable d'une proposition dont il approuvait le but, sans pouvoir toutefois en adopter les moyens qu'il jugeait insuffisants.
Le garde des sceaux (2) intervint dans la discussion avec l'autorité de sa parole. Il démontra que la loi de 1832, malgré les graves difficultés que rencontre toujours la révision d'une législation pénale, avait atteint le but qu'elle
(1) M. le baron Edmond de Bussières.
(2) M. Martin (du Nord).
se proposait; que la théorie des circonstances atténuantes si vivement attaquée avait été, d'après Texpérience constatée et l'opinion de criminalistes éminents, un véritable bienfait au point de vue de la vindicte publique (1) ; il ajouta que le nouveau système de surveillance, bien
qu'imparfait encore, n'en était pas moins supérieur à celui de 1810 établi sur la base fragile d'un cautionnement que parvenaient toujours à fournir les libérés les plus audacieux et les plus coupables. Le ministre déclara, pourtant, qu'il était loin de repousser en elle-même une proposition destinée, selon ses auteurs, à procurer l'amélioration d'une classe dangereuse d'individus et par cela même à protéger efficacement les intérêts sociaux. Mais il fit, sur les divers modes indiqués pour réaliser cette pensée généreuse^ les réserves les plus expresses.
Après une telle déclaration, la proposition ne pouvait être repoussée. Elle fut prise, au contraire, en considération et renvoyée à une commission spéciale chargée de l'examiner (2).
Dès ce moment, le système pénitentiaire, qui touche de si près à la surveillance de la haute police, qu'on peut dire en toute vérité que l'une est la conséquence de l'autre, devint pour le gouvernement l'objet des préoccupations les plus graves. Il mit son honneur à provoquer de toute part
(1) Voy. Moniteur an 9 mars 1844, no 69.
(2) Cette Commission était composée de MM. le président Boullet, le vicomte de FlaTÎgny, Frank-Carré, le comte de Ham, Mérilhou, le duc de Mortemart, Persil.
d'activés recherches, .afin d'éclairer par Texamen attentif des faits cette question difficile. En France et au dehors, tout fut exploré. Les prisons de presque tous les pays livrèrent leuis plus terribles secrets aux hommes compétents envoyés pour les visiter. Les Académies ellesmêmes (1), jalouses de s'associer à une si louable entreprise, offrirent à l'État le concours partout recherché de l'érudition et des lumières. Plus tard, les cours souveraines officiellement consultées présentèrent des observations (2) pleines de sagesse avec l'autorité de l'expérience et du savoir ; et lorsque la théorie, la pratique et la science, réunies pour ainsi dire dans une pensée commune, eurent fait entendre leur voix respectée, le pouvoir législatif, à son tour, fut nanti d'un projet de loi sur lequel un pair de France faisait, à la séance du 24 avril 1847, un rapport qui est demeuré comme le document le plus complet et le plus décisif sur la matière (3).
Mais il n'était pas dans les destinées de ce gouvernement d'accomplir le grand œuvre qu'il avait préparé. Pendant qu'il s'occupait' ainsi des intérêts du pays et qu'il s'appliquait à le préserver à l'avenir de nouvelles secousses, luimême était renversé par une révolution soudaine ; et la France étonnée apprit, le 24 février 4848, que d'autres
(1) Voy. notammeat le Recueil de l'Acad. des sciences morales et politiques.
(9) Voy. le Rapport présealé par M. Gaze au nom de la Commission chargée par la Gour de Toulouse d'examiner le projet de loi relatif au régime pénitentiaire.
(3) M. Bérenger (de la Drôme).
Voy. le Monitew universel du l«f mai 1847, n» 121 .
hommes étaient chargés provisoirement de veiller à la garde de son repos et de ses libertés.
Ce n'était pas alors le moment de s'occuper du régime pénitentiaire. L'heure était passée des fécondes discussions et des paisibles réformes. Comme ce personnage d'une tragédie immortelle (1), la nation éplorée pouvait s'écrier en de telles conjonctures :
Uh soin bien différent me trouble et me dévore.
11 fallait, sans regarder derrière soi, courir aux ennemis de tout ordre et protéger contre d'incessantes attaques les fondements ébranlés de la société. Ce fut l'œuvre des honnêtes gens, résolus cette fois à regarder en face l'anarchie menaçante pour en conjurer le péril. Avec cette admirable spontanéité, qui est le propre du génie français quand il est en possession de lui-même, ils prirent leur part de responsabilité dans les événements politiques de ce temps, et leur intervention courageuse devint le salut de tous.
Cependant la Constitution du 4 novembre 1848, qui avait proclamé la République comme la forme définitive de gouvernement (:2), cessa d'exister le 2 décembre 1851. Durant la période dictatoriale (3) qui suivit le coup d'Etat,
(1) Phèdre, acte IL scène V.
(2) Voy. art. l^r du préambale de la Gonslitulion de la République française.
(3) Cette période se prolongea jusqu'au 20 mars 1851. Ce jour, le Prince président de la République fit l'ouyerture de la session dii Sénat et du Corps Législatif au palais des Tuileries, et la première phrase de son discours fut cel)ft-ci : (( La dictature que le peuple m'avait confiée cesse aujourd'hui. »
plusieurs décrets furent portés. L'un d'eux, celui du 8 décembre 1851, se réfère précisément à notre matière. Il y a donc nécessité pour nous d'en étudier les dispositions. A cette époque, les aCfiliés aux sociétés secrètes et les repris de justice étaient surtout, de la part du gouvernement, l'objet de vives préoccupations. C'est contre cette classe d'hommes, pour emprunter le langage officiel, que le décret fut spécialement dirigé. Dans un préambule, où les mêmes griefs s'accumulent pour en faire mieux ressortir, ce semble, la gravité menaçante, on leur reproche d'inquiéter la France par les machinations de l'anarchie, de l'agiter par des tentatives insurrectionnelles, et de lui causer un trouble profond alors qu'elle a besoin d'ordre, de travail et de sécurité. On les signale comme toujours prêts à devenir des instruments de désordre. On dénonce leurs constantes habitudes de révolte contre toutes les lois, ce qui compromet la tranquillité, le travail et l'ordre public. On les accuse enfin d'autoriser par leur conduite d'injustes attaques et de déplorables calomnies envers la saine population ouvrière de Paris et de Lyon. Pbis, après avoir proclamé la nécessité d'apporter des modifications à une législation que l'on déclare impuissante à protéger la sécurité générale, on formule les dispositions suivantes :
4 . Le renvoi sous la surveillance de la haute police aura pour effet, à Tavenir, de donner au gouvernement le droit de fixer le lieu dans lequel le condamné devra résider après qu'il aura subi sa peine.
L'administration déterminera les formalités propres à
constater la présence continue du condamné dans le lieu de sa résidence.
3. Le séjour de Paris et de la banlieue sont interdits ô tous les individus placés sous la surveillance de la haute police. Ils seront tenus de s'en éloigner dans le délai de dix jours, à partir de la promulgation du décret.
4. Les condamnés pour rupture de ban et les surveillés qui, sans autorisation, auront dépassé le délai fixé pour la durée de leur séjour à Paris ou dans la banlieue, pourront ôtre transportés, par mesure de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Algérie.
5. Les individus coupables d'avoir fait partie d'une société secrète seront transportés dans les mêmes lieux.
6. La durée de la transportation sera de cinq années au moins et de dix ans au plus- Ceux qui la subiront seront privés de leurs droits civils et politiques. Ils seront soumis à la juridiction et aux lois militaires et assujettis au travail dans l'établissement.
7. En cas d'évasion, les transportés seront condamnés à un emprisonnement qui ne pourra jamais excéder le temps pendant lequel ils auront encore à subir la transportation. Durant cet emprisonnement, ils seront soumis envers leurs chefs et surveillants de toute catégorie, à la discipline et à la subordination militaire.
Tel est, reproduit dans ses dispesitions essentielles, res- . pecté dans son ensemble, mais formulé dans un autre ordre et dégagé seulement de quelques répétitions inutiles,
le décret du 8 décembre 1851 (1). Les conséquences qui s'en évincent, frappent, pour ainsi dire, l'esprit à première vue, sans qu'il soit nécessaire de les démontrer. Il est évident, en effet, que désormais le système de surveillance organisé par l'article 44 du Code pénal de 1832 a cessé d'exister pour faire place à un autre qui reproduit, en des termes presque identiques, la proposition même qui fut discutée en 1844 au sein de la Chambre des Pairs. Il n'est pas moins certain, qu'après comme avant le décret, l'article 45 du Code pénal demeure, au contraire, toujours intact *, car la peine qu'il édicté s'applique à la rupture de ban, indépendamment de tout système organisé pour la surveillance ; et c'est avec raison que les tribunaux continuent aujourd'hui, comme autrefois, d'en invoquer les dispositions lorsqu'ils ont à frapper uii individu reconnu coupable de ce délit. Toutefois, il faut en convenir, la situation de cet homme est désormais singulièrement aggravée par la transportation .facultative qui reste suspendue sur sa tête comme une menace permanente. Il est vrai qu'elle n'est jamais prononcée dans les jugements ou les arrêts de la justice ordinaire, et qu'à l'administration seule appartient le droit exclusif de recourir, quand elle le juge nécessaire, à cette mesure qualifiée de sûreté générale, ce qui lui enlève le caractère de peine dans le sens juridique du mot. Et pourtant quelle peine, en réalité, fut jamais plus rigoureuse, et de quel nom faudra-t-il
(1) Voy. le texte de ce décret, Bulktin 467, no 3403.
~ 69 donc appeler le supplice des transportés à partir du moment où, sous le poids d'une discipline nécessairement inexorable, ils traversent péniblement la vaste étendue des mers qui les sépare de la patrie, jusqu'au jour où, jetés sur une plage brûlante, ou bien relégués dans la profondeur des terres, ils n'ont d'autre perspective que la torture d'un long exil dont la plupart ne verront pas le terme?
Je sais bien que cette mesure n'est que très-rarement appliquée, et qu'en définitive elle n'atteint que des individus incorrigibles qui se font un jeu cruel de jeter le trouble dans le pays, et dont la libération, après l'expiration de leur peine, est upe source de nouveaux dangers. Mais n'est-il pas vrai que, dans un grand nombre de cas, la surveillance de la haute police peut être infligée à des individus encore purs d'antécédents judiciaires? Et s'ils ont rompu leur ban dans un moment d'égarement ou d'oubli, ne sont-ils pas, à l'égal des récidivistes les plus audacieux, exposés à subir, en vertu du décret, une transportation douloureuse, et à se voir, pendant cinq ou dix années , exclus d'une société dans laquelle ils devraient pouvoir vivre encore après une première faute suffisamment expiée? Je n'ignore pas davantage tout ce que l'administration apporte de prudence et de réserve dans l'exercice du pouvoir redoutable dont elle est investie. Mais ce pouvoir en est-il moins l'arbitraire ? Et si, pour l'honneur et la sécurité du pays, il est aujourd'hui confié à des hommes qui joignent à une haute intelligence une grande modération,
ne pourrait-il, en d^autres temps, être remis en des mains plus promptes à satisfaire des passions politiques qu'à sauvegarder les intérêts de la justice et de Phumanité? Les hommes les meilleurs n'ont, après tout, qu'une vie passagère. Seules, les institutions demeurent et peuvent offrir aux générations qui se succèdent des garanties sûres et un abri respecté. Mais le décret du 8 décembre 1851 livre, précisément, le sort des condamnés pour rupture de ban, non point aux prévisions inflexibles de la loi, mais à la volonté souvent capricieuse des hommes. Il devrait donc, à ce point de vue, être promptement modifié.
La même pensée, d'où sortit le décret du 8 décembre 1851, inspira la loi du 9 juillet 1852. Il s'agissait encore, à cette époque, comme le disait le rapporteur au Corps législatif, d'accorder au gouvernement un pouvoir jugé nécessaire, afin d'assurer le maintien de la tranquillité publique (1); et ce pouvoir, qualifié de mesure d'extrême prudence par l'exposé des motifs lui-même (2), consistait à éloigner, à un moment donné, des grands foyers industriels, ceux que l'on désignait toujours comme les ennemjs les plus funestes de l'industrie elle-même et de la société toute entière. C'est surtout Paris et Lyon dont on voulait les exclure ; et la loi de 1 852 n'eut d'autre but que de leur en interdire le séjour. Pour l'atteindre plus sûrement, le
(1) Voy. Moniteur universel. Annexe à la séance du 25 juin 1852, n» 181, p. 1007.
(2) Voy. Moniteur univertel. Annexe an procès-yerbal de la séani» du 26 mai 1852. no 155, p. 825.
projet du gouvernement, organisant en ce point une sorte de surveillance de la haute police, moins absolue sans doute que celle décrétée le 8 décembre 1851, mais aussi désastreuse en réalité pour, les individus qui la devaient subir, tendait à agrandir, outre mesure, les limites dans lesquelles l'administration pourrait agir à cet égard. Au sein du Corps législatif, au contraire, la tendance à les restreindre se manifesta d'une manière assez nette pour que le conseil d'Etat crût devoir en tenir compte sans pourtant déférer k tous les vœux exprimés au nom de cette assemblée.
Ainsi, d'après ce projet, l'interdiction pouvait atteindre les condamnés pour certains délits, qu'ils fussent ou non domiciliés dans le département de la Seine ou dans les communes formant l'agglomération lyonnaise. Or, cette faculté dépassait évidemment les exigences de la sécurité publique. Le domicile, en effet, implique le plus souvent des relations de famille, et toujours des rapports d'intérêts et d'affaires qui rendent la surveillance à la fois plBs prompte et plus facile. C'étaient là, conséquemment, des garanties dont il n'était pas possible de méconnaître l'importance, et qui suffiraient à elles seules pour parer efficacement à un danger, même prochain, sans qu'il fiit nécessaire de recourir à des mesures dont les résultats pouvaient être funestes. Que deviendrait l'individu frappé d'interdiction, quoique domicilié, s'il ne pouvait, à raison de la spécialité de son industrie, exercer sa profession que dans le lieu précisément dont le séjour lui serait défendu? Dans
ce cas, où trouverait-il ailleurs des moyens d'existence et qui se chargerait à sa place, sMl était époux et père, d'apporter à sa famille le pain de chaque jour?
De telles considérations étaient trop justes pour n'être pas accueillies. On voulut bien a'être pas inflexible, et consentir à introduire dans la loi ce principe, jusque-là resté sans atteinte, que l'individu domicilié resterait soumis au droit commun.
L'interdiction de séjour à Paris et à Lyon frappait encore, d'après le projet, ceux qui n'avaient pas dans ces lieux des moyens d'existence. Mais, qui serait juge de- cette question? Et si l'administration allait, sur des renseignements incomplets ou inexacts, atteindre un homme, pourvu néanmoins de ressources suffisantes pour n'être pas suspect, lui serait-il interdit de prouver qu'il est victime d'une erreur, et ne pourrait-il, en ce péril extrême, recourir, pour l'écarter de sa tête, aux garanties de la justice ordinaire? C'est ce que réclamaient instamment des hommes d'intelligence et de cœur. Mais leur voix ne fut point écoutée. Ils établirent en vain, par des preuves décisives, que cette disposition n'allait à rien moins qu'à faire consacrer l'arbitraire par une loi, qu'à livrer à des mains toujours promptes à sévir la faculté dangereuse d'atteindre même des innocents, et à subordonner enfin au pouvoir administratif l'autorité judiciaire elle-même (1). Il leur fut répondu
(1) MM. Aadren de Kerdrel et Bouhier de l'Ecluse. MorMteur du 38 juin 1852, no 180, p. 992.
qu'il ne serait fait de la loi qu'un usage bienfaisant et réparateur 5 qu'il fallait avoir confiance dans les hommes de bien qui seraient chargés de l'appliquer ; qu'un intérêt , individuel , quoique respectable , ne pouvait être mis en balance avec la sécurité de tous ; qu'il fallait tolérer même les abus quand leur redressement était de nature à entraîner plus de dommages qu'ils ne pourraient en causer euxmêmes ; qu'après tout, l'intérêt social était la loi suprême; et que devant lui tout autre devait s'effacer ou se taire (1), De tels raisonnements, ressource ordinaire de ceux qui veulent à tout prix triompher de tous les obstacles, rendaient la lutte désormais impossible, et la loi fut, sans autre modification, votée dans les termes suivants :
(9 juillet 1852). - (Promulg. le 12).
« Art. i®^ Le séjour du département de la Seine et celui des communes formant Tagglomération lyonnaise, désignées dans Tarticle 3 de la loi du 19 juin 1851, peuvent être interdits administrativement pendant un délai déterminé, qui ne pourra excéder deux ans , à ceux qui , n'étant pas domiciliés dans ce département ou ces communes :
\^ Ont subi depuis moins de dix ans une condamnation à l'emprisonnement pour rébellion, mendicité ou vagabondage, ou une condamnation à un mois de la même peine pour coalition,
2° Ou n'ont pas^ dans les lieux sus-indiqués, des moyens d'existence.
(1) Voy. Moniteur de 1852, l^ partie, p. 1007,
L'interdiction de séjour pourra être renouvelée.
Art. 2. L'arrêté d'interdiction est pris par le préfet de police ou par le préfet du Rhône, et approuvé par le ministre de la police générale.
Il est notifié à l'individu qu'il concerne, avec sommation d'y obtempérer dans un délai déterminé.
Art. 3. Toute contravention à un arrêté d'interdiction sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un mois.
Le tribunal pourra, en outre, placer les condamnés sous la surveillance de la haute police pendant un an au moins et cinq ans au plus.
En cas de récidive, la peine sera de deux mois à deux ans d'emprisonnement, et le condamné sera placé sous la surveillance de la haute police pendant un an au moins et cinq ans au plus (i). »
On ne peut; à la lecture de telles dispositions, se défendre d'un sentiment de tristesse, car il n'est pas besoin de longues méditations pour apercevoir immédiatement ce qu'elles ont de défectueux ou d'exorbitant. Sans reproduire, en effet, les justes critiques dont elles furent l'objet pendant la discussion, qui ne voit, au premier coup d'œil, qu'elles réduisent le rôle des tribunaux à sanctionner purement et simplement les décisions administratives dont l'erreur serait manifeste? Qu'elles ne s'inquiètent, en aucune façon, du principe tutélaire de la non-rétroactivité des lois, puisqu'elles atteignent des individus dont les condamnations
(1) Bulletin officiel 554, no 4206.
remonteraient à onze ans en arrière, qu'enfin elles semblent donner une nouvelle vie au délit de coalition qui, grâce à des modifications ultérieures, a presque entièrement disparu de nos Godes (1)? Et pourtant, il faut le reconnaître, cette loi, malgré ses dispositions restrictives, ne rencontrait partout, au sein du pays, qu'une immense approbation. Comme il avait applaudi naguère au décret du 8 décembre 1 851 , il trouvait bon qu'on le protégeât à l'avance contre les périls d'une anarchie qu'il croyait toujours menaçante : si bien que le Gouvernement, désireux de garder, en toutes choses, une sage réserve, avait plutôt à contenir qu'à stimuler l'opinion publique dont les entraînements, s'il eût eu l'imprudence de s'y livrer, l'auraient jeté dans la voie toujours périlleuse des réactions.
G'est bien le cas, devant un tel spectacle, de reproduire cette admirable peinture qu'a tracée , de notre caractère , un publiciste éminent enlevé trop tôt à la politique et aux lettres dont il était une des gloires les plus pures (2).
« Quand je considère, dit-il, cette nation en elle-même, » je la trouve plus extraordinaire qu'aucun des événements )) de son histoire. En a-t-il jamais paru sur la terre une » seule qui fût si remplie de contrastes et si extrême dans )) chacun de ses actes, plus conduite par des sensations, » moins par des principes ; faisant ainsi toujours plus mal }) ou mieux qu'on ne s'y attendait , tantôt au-dessous du » niveau commun de l'humanité, tantôt fort au-dessus ;
(1) Loi da 35 mai 1864. (î) Alexis de TocqueTille,
I) un peuple tellement inaltérable dans ses principaux ins-
» tincts, qu'on le reconnaît encore dans des portraits qui
» ont été faits de lui il y a deux ou trois mille ans, et en
)) même temps tellement mobile dans ses pensées journa-
» lières et dans ses goûts, qu'il finit par se devenir un spec-
» tacle inattendu à lui-même , et demeure souvent aussi
)) surpris que les étrangers à la vue de ce qu'il vient de
» faire ; le plus casanier et le plus routinier de tous quand
» on l'abandonne à lui-même, et, lorsqu'une fois on Ta
» arraché, malgré lui, à son logis et à ses habitudes, prêt
» à pousser jusqu'au bout du monde et à tout oser; indo-
w cile par tenipérament, et s'accommodant mieux toutefois
î) de l'empire arbitraire et même violent d'un prince, que
» du gouvernement régulier et libre des principaux
» citoyens; aujourd'hui l'ennemi déclaré de toute obéis-
i) sance, demain mettant à servir une sorte de passion
» que les nations les mieux douées pour la servitude ne
» peuvent atteindre ; conduit par un fil tant que personne
») ne résiste, ingouvernable dès que l'exemple de la résis-
» tance est donné quelque part ; trompant toujours ainsi
» ses maîtres, qui le craignent ou trop ou trop peu ; jamais
)) si libre qu'il faille désespérer de. l'asservir, ni assez
» asservi qu'il ne puisse encore briser le joug; apte à tout,
» mais n'excellant que dans la guerre ; adorateur du ha-
)) sard, de la force, du succès, de l'éclat et du bruit, plus
)) que de la vraie gloire; plus capable d'héroïsme que de
» vertu, de génie que de bon sens, propre à concevoir
» d'immenses desseins plutôt qu'à parachever de grandes
» entreprises; la plus brillante et la plus dangereuse des )) nations de l'Europe, et la mieux faite pour y devenir tour- » è-tour un objet d'admiration, de haine, de pitié, de ter- » reur, mais jamais d'indifférence (1). »
Je disais, en appréciant le décret du 8 décembre 1851, qu'il devrait être soumis à des modifications profondes. Mais, en ce qui touche la loi du 9 juillet 1 852, j'ose émettre le vœu d'une abrogation pure et simple.
Que dans des temps mauvais, alors qu'une multitude en délire, pour emprunter le langage du poète :
« Livre les Dieux proscrits aux rires populaires » Ou traîne dans la boue le buste des Césars (2) ; »
qu'à ces moments terribles on voile la statue de la Liberté, c'est une cruelle extrémité que la nécessité commande peutêtre et que justifie, sans doute, un intérêt suprême de conservation et de défense. Mais , quand l'ordre règne , quand les magistrats sont obéis, pourquoi laisser encore dans nos Godes les traces visibles de nos discordes et de nos malheurs? C'est l'heure, au contraire, du retour aux principes du droit commun qui, seuls mieux que toutes les lois d'exception, peuvent sauvegarder la société sans infliger au pays de douloureux sacrifices.
^1} L'Ancien régime et la Révolution, chapitre XX, p. 321 et 322. (2) Lamartine.
CHAPITRE m
DES RÉFORMES INTRODUITES PAR LA LOI DU 1 3 MAI 1863 AU POINT DE VUE DE LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE ET
DE l'État actuel de la jurisprudence en cette matière.
Dans la période de plus de trente années , qui s'écoula de 1832 à 1863 et notamment à partir de 1851 , la moralité publique, suivant les documents officiels , s'était incontestablement abaissée si les grands crimes étaient devenus plus rares (1). La fraude s'introduisait plus souvent qu'autrefois dans le commerce; les denrées alimentaires, les boissons, les médicaments mêmes étaient falsifiés ; on contrefaisait les marques de fabrique; des sociétés anonymes ou en commandite, sans capitaux et sans crédit réel, spéculaient, avec audace, sur les plus mauvaises passions
(1) (i Les délits contre les mœurs, les toIs et les escroqueries, ont
)) éproa?é nne certaine augmentation »
Extrait du Rapport sur Tadministration de la justice criminelle en France, pendant Tannée 1851. (Moniteur du 10 juillet 1853.)
« Les délits d'escroquerie, d'abus de confiance, de banqueroute simple,
» ont augmenté constamment de 1853 à 1857. n
Extrait du Rapport pour Tannée 1852 {Moniteur des 4, 9 et 10 oct. 1859.)
en excitant toutes les convoitises (1). Il fallait, par des peines sévères, arrêter ce fléau dans sa marche et en empêcher l'invasion. Ce fut l'objet de diverses lois dont l'application fréquente par les tribunaux a prouvé depuis l'incontestable nécessité (2).
Toutefois, ces lois spéciales laissaient le Code pénal tel qu'il était sorti des réformes de 1832, sans porter la moindre atteinte à ses dispositions. Mais d'après certains criminalistes, subitement éclairés par les révélations d'une statistique infaillible, l'expérience avait démontré, paraîtil , le côté tout-à-fait insuffisant et incomplet de l'œuvre du législateur de cette époque (3). Dès lors, il était urgent," à leurs yeux, d'en corriger les imperfections et d'en combler les lacunes, afin de la mettre en harmonie avec la situation nouvelle des choses et de satisfaire de la sorte aux exigences du temps. •
Est-ce là téellement la portée de la loi du 13 mai 1863?
(1) « Le Gouvernement, ému à la vue de ces désordres, a résolu d'y
» mettre un terme et d'en prévenir le retour. Il ne saurait tolérer que des » intérêts nombreux restent exposés sans protection aux entreprises de la
» fraude »
Extrait de l'Exposé des motifs de la loi du 17 juillet 1856 sur les Sociétés en commandite par actions. {Moniteur du i» juin 1856.) (3) Voy. lo Loi du 27 mars 1851.
So'Loi du 5 mai 1855.
3o r^oi du 17 juillet 1856.
4o Loi du 23 juin 1857.
(3) Dans le Rapport sur l'administration de la justice criminelle en France, pendant l'année 1856, Mt le garde des sceaux Abbatucci disait : « Il faut faire » revivre les principes de nos Codes de 1808 et 1810, altérés par diverses lois » postérieures. » {Moniteur du 9 juin 185 i.)
II en serait ainsi, peut-être, s'il fallait juger de son esprit par le grand nombre d'articles du Gode pénal qu'elle a modifiés (1). Elle n'aurait alors gpéré rien moins que la transformation presque entière de notre droit criminel. Mais, hâtons-nous de le dire, de telles conséquences ne sont pas à déplorer. Le Code lui-même, ses assises, son ordonnance, ses grandes dispositions , comtne le disait l'exposé* des motifs, ont été respectés. C'est moins, en effet, une réforme qu'elle inaugure qu'une œuvre de révision qu'elle consacre. Et les modifications qu'on rencontre dans cette loi , isolées entr'elles et sans lien qui les rattache visiblement à une idée d'ensemble , excluent , par cela même , la prétention ou la volonté de substituer aux principes du Code d'autres règles et un système nouveau (2).
Nous savons déjà quelles difficultés soulevaient, en matière de récidive, les articles' 57 et 58 du Code pénal restés intacts au milieu même des réformes Ae 1832. Un des premiers soins du législateur de 1 863 , fut de faire cesser sur ce point les divergences de la théorie et les incertitudes de la pratique. Désormais, la récidive de crime à délit, prévue par l'article 57, dut entraîner la surveillance de la haute police à l'égal de la récidive de délit à délit écrite dans l'article 58. Il y eut même cela de commun, entre ces deux dispositions, que les cas dont elles s'occupent ne sont après tout, suivant les propres exprès-
(1) Soixante-cinq articles da Gode pénal ont été modifiés par cette loi.
(2) Voy. TExposé des motifs et le Rapport fait au nom de la commission da Corps législatif.
sions du commissaire du gouvernement {\ ), que des variétés de la récidive de délit à délit, puisque le second terme de lar récidive peut désormais se rencontrer, non seulement dans un délit nouveau, mais encore dans un crime, dégénéré, par la peine infligée, en un simple délit.
Le principe qu'il n'y a pas de récidive de délit à crime fut pourtant maintenu dans l'économie de la loi. Seulement, comme à l'avenir, il y a lieu de considérer, en cette matière, non la poursuite mais le résultat, non l'incrimination mais la condamnation (2), et qu'en définitive il n'est pas rare, sous ce rapport, de voir les crimes se transformer en délits, on peut dire que cette règle, tout en conservant sa valeur doctrinale, a perdu beaucoup, en réalité, de son importance pratique. ^
Quoi qu'il en soit , il faut reconnaître que la loi de 1 863 n'a pourtant pas voulu modifier la situation du récidiviste, en matière criminelle. Son but unique, en créant deux cas nouveaux de récidive correctionnelle, a été d'assimiler le délit proprement dit au crime qui ne doit être puni que de peines correctionnelles.
n n'est pas douteux, à ce point de vue, que la récidive n'existe lorsque la condamnation a fait dégénérer le crime en délit par l'admission des excuses légales ou par la négation des circonstances aggravantes. Mais en est-il de même lorsque, tout en conservant au fait sa qualification cri-
(1) M. deParieu. Cette même pensée a été formulée par M. de Belleyme, rapportear.
(2; Ce sont les propres expressions de M. de Belleyme, rapporteur.
— Si — minelle, le verdict accorde des circonstances atténuantes ?
Dans une circulaire du 30 mai 1863, où la loi nouvelle était savamment expliquée, M. le garde des sceaux hésitait à se prononcer sur ce point qui lui paraissait soulever de graves difficultés. « Il ne m'appartient pas, disait-il, de » les résoudre. Elles ne pourront être tranchées définitive » ment que par la cour de cassation éclairée par les tra- » vaux des juridictions criminelles. » Or, la question a été soumise, en effet, à la cour régulatrice qui, s'inspirant, . selon nous , des vrais principes de la matière, a décidé (1) que par ces mots : en cas de crime qui devra n'être puni que de peines correctionnelles j insérés dans les articles 57 et 58, il fallait entendre tous les cas sans exception où le fait, qualifié crime par l'accusation , ne devient passible que de peines correctionnelles. La raison en est que « la loi ne » fait aucune distinction entre les causes d'atténuation de » la peine, et qu'il ressort de ses motifs qu'elle a eu » l'intention formelle de ne considérer que le résultat D des poursuites. » Cette doctrine de la cour de cassation nous semble devoir être désormais hors de toute controverse.
Mais cette récidive nouvelle créée par les articles 57 et 58 est-elle, dans tous les cas, obligatoire en sorte qu'elle s'impose toujours au juge dans la mesure de la peine sans qu'il puisse la réduire? Et spécialement, la surveillance de la haute police doit-elle être infligée au récidiviste, d'une
(1) Voy. arrêt de la chambre criminelle, da 26 mars 1S64, qai casse nn arrêt de la Cour d'assises du Finistère. ^S. V., 63, 1, 146 et saÎT.)
manière inflexible , dans le cas même où l'existence de circonstances atténuantes aurait été reconnue en sa faveur?
Les textes, il faut le dire, sont absolus et repoussent toute interprétation qui tendrait à donner aux dispositions qu'ils consacrent un caractère purement facultatif.
Il y a plus : la rédaction de ces articles (1) a cela de remarquable qu'elle fut maintenue avec des termes impératifs, malgré l'adhésion donnée tout d'abord, au nom de la commission, à un amendement présenté par cinq membres du Corps législatif, en vertu duquel la surveillance aurait été désormais facultative et non plus obligatoire (2).
Si pourtant l'esprit de la loi mérite d'être consulté plutôt que la lettre ; s'il est plus sûr, en cette matière, d'interroger la pensée de ceux qui l'ont élaborée, discutée et définitivement adoptée que de s'en tenir à la rigueur des termes, il sera vrai de dire alors que cet amendement, rejeté dans la formé comme inutile, fut néanmoins adopté dans le fonds, puisque la doctrine qu'il exprimait obtint, avec l'assentiment de l'assemblée, l'approbation expresse des organes officiels.
Ce résultat étrange se dégage avec évidence, il faut en convenir, de la discussion qui se produisit à cet égard au sein du Corps législatif. « L'opinion du conseil d'Etat ,
<1) 57 et 58 God. pén. de 18C3.
(2) Voy. le Rapport de la commission. {Collection complète de Duyergier, ?ol. 63, p. 426.)
)) disait le commissaire du Gouvernement (1), a toujours » été conforme au désir de ceux qui veulent la surveil- » lance facultative. Mais cette faculté n'est pas mise en » question par la loi actuelle.. .. Lorsqu'un individu est » condamné en état de récidive, soit devant une cour d'as- » sises, soit devant un tribunal correctionnel, la déclara- » tioh des circonstances atténuantes a cette puissance, » cette vertu de donner au juge la liberté de faire dispa- » raître toute l'aggravation résultant du cas de récidive. . . » Un membre de la Commission (2) parlait ensuite dans le même sens au nom de ses collègues dont il était l'interprète ; et c'est après ces explications, échangées de toute part au sein de débats un peu confus, il est vrai , que les articles 57 et 58 furent adoptés dans leur forme actuelle. Il ne serait pas, dès lors, téméraire, ce me semble, de conclure en disant que si ces articles obligent à prononcer la surveillance, l'obligation cessera, même en cas de récidive, lorsqu'il aura été reconnu qu'il existe des circonstances atténuantes.
Il n'en est pas moins regrettable que cette doctrine dont on reconnaissait, de tous côtés, la convenance et la justice, n'ait pas été nettement formulée dans un texte précis qui, mieux que les déclarations les plus explicites, aurait coupé court à toute fausse appréciation et dispensé de recourir à des interprétations périlleuses (3). Sans vouloir proscrire,
(1^ M. Lacaze. Voy Collection complète de Dayergier, toI. 63, p, 426. (3) M. Guyard-Delalain.
(3) C'est ce que demandait^ avec raison, M. E. Picard, dépoté au Corps législatif. {Colûclion complète de Duyergier, yol. 63, p. 426.)
en eftet , les travaux préparatoires, puisqu'ils témoignent
au plus haut degré de la pensée du législateur dont il faut
nécessairement se pénétrer et tenir un grand compte, il est
permis de soutenir que l'idée du rédacteur d'une loi ne
peut recevoir le caractère d'un précepte législatif qu'à la
condition d'être consignée dans le texte officiel qui seul ,
après sa promulgation, peut s'imposer à la conscience et
contraindre la volonté. Que de lois émaillent nos Codes
dont l'application a été contraire à là pensée de leurs
auteursj parce qu'ils s'étaient contentés de l'exprimer dans
des harangues éphémères au lieu de la faire consacrer par
un vote formel ! A quels regrets ne les a point exposés un
tel oubli des plus vulgaires préceptes en matière de législation ; et combien d'entr'eux, à la vue des conséquences
imprévues que recelait leur œuvre (1), ont pu s'écrier comme Joad voyant sortir du désert la nouvelle Jérusalem :
» D'où lui viennent de tous côtés ,
» Ces enfants qu'en son sein elle n'a point portés ? »
Il était ici d'autant plus nécessaire d'introduire dans la loi, d'une manière expresse, la modification réclamée par les auteurs de l'amendement dont toiit le monde admettait le principe, que les raisons présentées par les orateurs du gouvernement , dans le but de le faire
(1) Voy. sar ce point les exemples mémorables cités par M. Préyost-Parada! dans ses deax lettres sur la Réforme du Code pénal adressées au Journal det Débats. Paris, Michel-Lévy, 1862.
rejeter comme inutile .ou superflu, pourraient ne pas être, aux yeux de tous, éminemment décisives. — Oui, (( s'écriait l'un d'eux (1), au milieu d'une discussion » plus animée que lumineuse, quand le jury a déclaré » l'existence des circonstances atténuantes, la cour peut )) affranchir de la surveillance de la haute police. L'arti- » cle 401 lui en donne le pouvoir facultatif. »
Qu'est-ce à dire? Est-ce que le législateur, en renvoyant à ce numéro, pour l'application de la peine dans des cas spécialement prévus par l'article 463, sest préoccupé d'autre chose que de la durée même de l'emprisonnement? Cela ne résulte-t-il pas clairement du soin avec lequel il fixe le minimum d'un ou de deux ans d'après les bases qu'il détermine (2)? Et si la surveillance de la haute police était également entrée dans ses prévisions, est-ce qu'alors il lui pouvait suffire d'indiquer, d'une manière générale, l'article 401 destiné seulement, à punir les vols simples, quand il s'agissait précisément de rendre applicables, même aux récidivistes, des dispositions facultatives ?
Mais c'est quand on compare l'article 463 du Code pénal de 1832 avec les modifications qu'il a subies en 1863 que la nécessité d'une rédaction explicite, au sujet de la surveillance facultative , devient surtout manifeste. Dans le système de 1832, en effet, les circonstances atténuantes dominaient, pour ainsi dire, l'ensemble de notre législation
(3; M. Lacaze. Voy. Collection complète de Davergier, vol. 63^ p. 438. (t) Comparez les deux articles 401 et 463 da Gode pénal.
criminelle (1), si bien qu'il n'y avait pas de peine, en général dont, grâce à leur application, le juge ne pût diminuer l'excès ou tempérer la rigueur. Le cas de récidive lui-même ne pouvait être un obstacle à leur action bienfaisante, tt Le principe de l'aggravation obligée de la peine, » en cette matière, disait le rapporteur à la chambre des » Députés (2), eût rencontré quelques objections si l'ad- » mission des circonstances atténuantes ne remédiait aux » injustices qu'il peut quelquefois entraîner. » Aussi, quand fut portée devant les chambres réunies de la Cour de Cassation la question de savoir si les tribunaux, autorisés par l'admission des circonstances atténuantes à réduire les peines en matière correctionnelle même en cas de récidive, pouvaient s'abstenir par cela même de placer le condamné sous- la surveillance de la haute police, l'arrêt du 2 janvier 1836 (3) la résolut affirmativement. Et quel fut le motif qui servit de base à cette décision mémorable? « C'est, » qu'étant investis, dans ce cas, non-seulement du droit de » modifier la peine de l'emprisonnement mais de la retran- » cher en lui substituant une peine de simple police, les )) tribunaux peuvent à plus forte raison se dispenser de » prononcer la peine de la surveillance. » Or, il n'en va pas aujourd'hui de la sorte. La loi de 1863, au contraire, s'éloignant en cela des doctrines admises en 1832 pour remonter jusqu'aux sévères maximes de 1810, décide que,
(1) Voy. 341 du Code d'instruction criminelle et 463 du Code pénal de 1832. (3) Séance du 11 noTembre 1831. — Procès-yerbaux 1831> t. II, p. 683. (3) S. V., 36, 1, 80.
dans le cas de récidive, l'admission des circonstances atténuantes ne confère plus au juge le, pouvoir de substituer une peine de simple police à celle désormais inflexible de l'emprisonnement. Donc raggravatiorij résultant du cas de récidive^ subsiste même après la déclaration des circonstances atténuantes. Et quand le commissaire du gouvernement proclamait le contraire au sein du corps législatif (1), peut-être y avait-il de sa part une illusion généreuse qui le portait à rendre un hommage involontaire aux principes mêmes qu'il s'agissait de proscrire. Mais c'était à coup sûr une erreur manifeste qui, malheureusement, a eu* ce résultat de laisser encore incertain et douteux un point essentiel qu'il était si facile de préciser et d'éclaircir.
La conséquence de ces prémisses serait- elle qu'à l'avenir il est interdit au juge d'examiner le nouveau délit dans ses rapports avec le premier ? de rechercher s'il est le même ou du moins d'une nature semblable? de s'enquérir du temps plus ou moins long qui les sépare l'un de l'autre , d'apprécier enfin les causes de la chute nouvelle afin de savoir si c'est une perversité profonde et obstinée qui l'a déterminée ou bien l'entraînement et la passion ? Certes, si la loi de 1 863 ne permettait pas toutes ces distinctions ; si la déduction rigoureuse de ses règles devait aboutir à cette extrémité juridique, summum jus ^ elle aurait consacré , nous osons le dire, une souveraine injustice, summa injuria. Mais est-ce là ce qu'a voulu le législateur? Non, assurément.
(1) M. Lacazé. Voy. tuprà Duyergier, loco cùato.
— 89 ~ Son intention, quoique visible, ne s'est pas, il est vrai, formulée dans le texte ; et c'est là son tort le plus grave. Mais, dès-lors, il doit être permis, ce semble, de profiter du doute que cette omission laisse dans l'esprit pour appliquer la maxime tutélaire. : « favores ampliandi^ odia restrin-genda, »
Disons donc, pour conclure, que le nouvel article 58 du Code pénal n'a pas été dépouillé de tout caractère facultatif; et qu'aujourd'hui comme autrefois, l'aggravation de peine qu'il prononce doit être réservée pour le récidiviste endurci, sans qu'il soit nécessaire de l'appliquer fatalement à celui que son âge et son repentir permettent de traiter encore avec douceur.
Cette interprétation ne sera peut-être pas accueillie par les adeptes de la nouvelle école, aux yeux de qui toute indulgence est pauvreté d'esprit, si même elle n'est pas le signe d'une irrémédiable faiblesse. Mais quand on n'a pas autour de ses reins ce triple airain qui fait les audacieux et qui confond les sages, robur et œs triplex^ on doit être excusable de juger humainement les choses humaines en invoquant la maxime célèbre qui fit un jour tressaillir tout un peuple parce qu'elle était au fond de toutes les âmes :
Homo sum et humant nihil a me alienv/m puto.
Entrons, maintenant, plus avant dans l'examen de la loi du 13 mai 1863 pour mieux en saisir l'ensemble et en apprécier les détails, surtout au point de vue qui nous occupe.
Cette loi devait, dans la pensée de ses auteurs, opérer, en premier lieu, le déclassement de certains crimes de manière à ne les frapper désormais que de peinescorrectionnelles ; introduire, ensuite, de nouvelles incriminations afin de pouvoir atteindre des actes restés autrefois impunis, et de remplir ainsi des lacunes observées par la statistique ou même signalées par l'expérience ; enfin, restreindre la faculté qu'avait le juge, au moyen des circonstances atténuantes, de réduire la peine d'une manière illimitée (1).
D'abord, pour opérer le déclassement sans trop affaiblir la répression, les peines criminelles inférieures devaient seules être remplacées par l'emprisonnement qui serait fixé, d'une manière invariable, de six mois à trois ans, d'un à quatre ou de deux à cinq ans, selon qu'il s'agissait de le substituer à la dégradation civique, au bannissement ou à la réclusion. Le coupable pourrait en outre être privé des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal et placé sous la surveillance de la haute police. Enfin, la tentative devrait être assimilée au fait consommé , de telle sorte que le délit, dans tous ces cas, exposerait l'agent à subir en définitive les conséquences mêmes du crime, sauf le caractère de la peine et la juridiction qui devait l'appliquer (2). Ce programme n'a pas été, de tout point, fidèlement rempli.
(1) Voy. Exposé des motifs, l^e partie. {CoUeciion complète des Lois^ par Duvergier, notes : p. 418, 419 et 420.)
(2) Voy. le Rapport fait au nom de la commission da Corps législatif, Ire partie. {Collection de Duvergier, I6td., loc. cit.
Dépassé quelquefois avec raison, méconnu souvent sans motif, il est venu, dans d'autres cas, se heurter, pour ainsi dire, contre des principes qui n'en pouvaient absolument permettre l'application.
D'une part, en effet , la peine des travaux forcés à temps qui semblait, d'après ce qui précède, devoir rester immuable au milieu de tous ces changements, fut tantôt remplacée par la réclusion et d'autres fois abaissée même jusqu'à l'emprisonnement. Ainsi : la délivrance par un officier public d'une feuille de route sous un nom supposé, lorsq^u'il connaissait la supposition et que les sommes indûment perçues de cette manière s'élevaient à cent francs et audelà (1); le faux témoignage en matière criminelle (2) et celui commis en matière correctionnelle, si l'argent, des promesses ou des. récompenses quelconques l'avaient déterminé ; tous ces crimes auxquels étaient infligés autrefois les travaux forcés à temps, ne furent. désormais atteints que par la réclusion. Bien plus , un emprisonnement de deux à cinq ans parut suffisant pour réprimer à l'avenir, soit le bris des scellés fait à dessein ou tenté par le gardien lui-même sur des papiers ou effets d'un accusé de crimes emportant la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation (3), soit les menaces d'assassinat,
(1) Art. 158 Ck)de pénal.
(2) Art. 361 Gode pénal.
(3) Art. 251 du Gode pénal. L'Exposé des motifs proposait, dans ce cas, de substituer la réclusion aux travaux forcés à temps. La commission du Gorps léjiislatif pensa qu'on pouvait, en ce point, pousser plus loin la réforme. Le Conseil d'Etat fut aussi de cet avis.
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes punissables au même degré quand elles étaient faites avec ordre ou sous condition et par écrit anonyme ou signé (1). L'amende, il est vrai (2), jointe à la faculté de priver le coupable des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal et de le placer sons la surveillance de la haute police, vint, dans les deux cas, s'ajouter à Temprisonnement; mais, en réalité, ce n'en fut pas moins un notable abaissement de peines; et ce résultat que ne permettaient guère d'espérer les paroles officielles de l'exposé des motifs, devint, au contraire, nécessaire et , pour ainsi dire, inévitable après la discussion au Corps législatif, où facilement on démontra qu'il n'était pas possible , sans porter la plus grave atteinte au principe de la gradation des peines, d'appliquer encore les travaux forcés à temps à des faits presque analogues, au point de vue de l'importance criminelle, à certains actes qui, punis autrefois de la réclusion, ne l'étaient plus que de l'emprisonnement.
Du reste , en apportant ainsi quelque adoucissement à l'excessive sévérité de la peine, par exemple, en matière de faux témoignage, la loi ne faisait après tout que se conformer, non sans précaution ni mesure, à l'usage que les mœurs avaient elles-mêmes introduit et à la pratique consacrée chaque jour, s'il est permis de le dire, par la jurisprudence des cours d'assises (3).
(1) Art. 305 du Gode pénal.
(2) Elle est de 50 à 2,000 fr. poar le cas de l'article 251 du Code pénal, et de 150 à 1,000 fr. dans Pespèce prévue par Tarticle 305.
(3) La statistique des cinq dernières années antérieures à 1863 oonsiaiait
D'un autre côté, la surveillance de la haute police devait s'ajouter, d'une manière uniforme, aux peines correctionnelles substituées à la dégradation civique, au bannissement et à la réclusion dans des proportions soigneusement cal- * culées. Or, plusieurs cas se rencontrent où, sans motif plausible, la loi s'est en définitive écartée de ce programme qui semblait pourtant devoir servir de guide infaillible au législateur dans la voie difficile où il allait s'engager.
Ainsi, l'action d'un officier public, qui sciemment délivre ou fait délivrer un passeport sous un nom supposé, même une feuille de route s'il s'agit de tromper seulement la vigilance de l'autorité publique, était punie de bannissement ; et lorsque le trésor, au vu de la feuille supposée, avait été mal- à-propos induit à payer une somme au-dessous décent francs, c'est la réclusion alors qui seule était appliquée (1 ). A ces peines criminelles a succédé l'emprisonnement d'un à quatre et de deux à cinq ans suivant la gravité des infractions commises par l'agent qui peut , en outre , être privé des droits mentionnés en l'article 42 du Gode pénal; mais de la surveillance il n'en est pas question (2) ; et ce silence s'explique d'autant moins que le rapporteur au Corps législatif l'avait présentée comme la conséquence nécessaire des nouvelles dispositions (3).
que, sur cent faax témoignages poarsaivis devant les Cours d'assises, cinquantesix avaient été acquittés, quarante-un condamnés à des peines correctionnelles, et trois seulement condamnés à des peines criminelles.
(1) Art. 155, S 2 Code pénal de 1832. — Art. 158, l^^^ et 2« cas, ihid,
(2) Mêmes articles 155, S ^^ et 158, modifiés par la loi du 13 mai 1863.
(3) Yoy. Rapport de la commission au Corps législatif. (Duvergier, Collection complète des Tjns, année 1863, p. 433, aux notes.
Où ne comprend pas davantage que la surveillance de la haute police ne puisse être appliquée au fait du médecin, chirurgien ou officier de santé qui , mu par dons ou promesses, atteste faussement dans un certificat, des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public ; car cette infraction, autrefois punie du bannissement, ne l'est plus aujourd'hui que d'un emprisonnement d'un à quatre ans(1j et rentre, dès lors, dans la catégorie de celles que les peines accessoires devaient pouvoir atteindre conformément aux doctrines exposées.
Deux autres cas , jadis frappés de la réclusion , réprimés désormais par un emprisonnement de deux à cinq ans et par l'amende (2), soulèvent encore les mêmes réflexions. C'est d'abord l'action de celui qui favorise , en fournissant les instruments propres à l'opérer, l'évasion de détenus consommée ou tentée avec violence où bris de prison lorsque les évadés ou l'un d'eux étaient accusés de crimes devant entraîner la mort ou des peines perpétuelles, ou lorsqu'ils avaient été déjà condamnés à les subir. C'est ensuite le délit, autrefois crime, de coups et blessures volontaires qui ont eu pour résultat une incapacité de travail personnel pendant*plus de vingt jours.
Dans toutes ces hypothèses , il est vrai, la privation facultative des droits mentionnés en l'article 42 du Code
(1) Voy. art. 160 da Gode pénal. Compares 1832 et 1863.
(2) Elle est de 16 à 2,000 fr. dans le cas de Tart. 309, et de 50 à 2,000 fr. dans celai' prévu par Tart. 241. Comparez ces deax articles d.ins le Gode pénal de 1832 et dans celai de 1863.
pénal vient compléter la peine édictée; mais l'omission relative à la surveillance de la haute police n'en est que plus remarquable (1), et si ce n'est pas là, de la part du législateur, oubli manifeste de ses propres théories, ou bien indiflTérence pour sou œuvre, on est autorisé, ce semble , à espérer qu'il a voulu , de la sorte , préparer les esprits à l'abandon absolu d'une peine accessoire dont le moindre inconvénient, comme on le démontrera dans la suite, est d'aggraver le danger même qu'elle a pour mission de prévenir.
Enfin, la tentative devait , en vertu d'une disposition spéciale, être assimilée au délit consommé, toutes les fois que la modification de la peine aurait pour effet d'opérer le déclassement d'un crime (2). Mais ce programme pouvaitil être réalisé pleinement ? Et de telles promesses devaientelles trouver leur sanction dans les prescriptions mêmes de la loi? La tentative n'existe, en droit pénal, qu'à cette condition : c'est qu'un acte se produise ou une série d'actes non seulement extérieurs, mais se rattachant au fait matériel du crime et faisant partie de son exécution (3). Comprend-on, dès lors, qu'il ftit possible, dans le cas, par exemple, de coups et blessures volontaires, de déterminer l'instant précis où l'action a cessé d'être une tentative pour
(1) Voy. Rapport fait au nom de ta commission au Corps législatif. {Collection complète des Lois, par Duvergier, toI. LXIIl, p 422, aux notes.)
(2) Lisez : lo L'Exposé des motifs ; 2o le Rapport fait au nom de la commission au Corps législatif. {Collection complète des Lois y par Dayergier, Tol. LXIIL p. 420 et 422, aux notes.)
(3) Voy. art. 2 du Code pénal.
revêtir le caractère de délit consommé? Où trouver, d'ailleurs, place pour la tentative dans un système où les violences et les voies de fait sont, à l'égal des coups proprement dits et des blessures mêmes, frappées de peines plus ou moins sévères suivant les résultats qu'elles amènent ? Est-ce que la tentative peut juridiquement exister sans qu'à la volonté qui la conseille vienne se joindre une voie de fait qui la manifeste? Évidemment non. Aussi, malgré les changements introduits dans les articles 228 et 309, dont certaines dispositions punissaient de la dégradation civique et de la réclusion, ce qui n'est plus réprimé que par l'emprisonnement , il n'est fait aucune mention de la tentative dans les paragraphes modifiés (1).
Il n'en est pas question davantage dans les textes relatifs
au faux témoignage correctionnel, civil ou en matière de police, qu'il ait été, dans ce dernier cas, ou non, déterminé
par l'acceptation d'argent, par des .promesses ou une récompense quelconque (2). Pourtant, des peines criminelles (la réclusion et la dégradation civique) le frappaient autrefois, tandis que l'emprisonnement et l'amende joints à la surveillance facultative peuvent seuls ^atteindre aujourd'hui. C'est que cet acte, qu'il se soit produit en faveur ou contre le prévenu, n'est punissable, après tout, que s'il a causé réellement ou pu causer un préjudice, ce qui virtuellement implique une déposition complète qui ne peut
(1) Voy. art. 228 5 2, et 309 $ 1, et comparez leur texte avec celui des mêmes numéros dans le Code pénal de 1832.
(2) Voy. art. 362, 363, 36i $ 3 du Gode pénal.
plus être rétractée; à vrai dire, un crime ou un délit consommé. Mais, dans ces termes, où pourrait se rencontrer le commencement d'exécution nécessaire pour constituer la tentative? Ce ne serait point assurément dans une déclaration inachevée dont les débats révéleraient subitement le mensonge; puisque, dès lors impuissante à causerie moindre préjudice, elle ne pourrait plus aboutir à un crime. Encore moins le trouverait-*on dans une déposition définitive et désormais acquise au procès , puisque le faux témoignage étant consommé, ce n'est plus alors la tentative, c'est le crime lui-même qui se manifeste avec ses caractères essentiels.
Donc, ici, la tentative échappe à toute répression; et c'eût été vouloir, de parti pris, s'écarter des vrais principes en droit criminel, que de l'introduire dans les articles destinés à punir le faux témoignage.
Le faux serment ne devrait pas, sous peine de contradiction, être soumis à des règles différentes. En effet , il n'est, en réalité, qu'un faux témoignage(1 ), et la tentative ne pouvaitpasplus, en l'une qu'en l'autre matière, se concevoir distincte et séparée de la perpétration même du délit. Aussi, n'en est-il pas question dans l'article 366 du Code pénal, bien que, pour le faux serment en matière civile, il ait substitué l'emprisonnemrat et l'amende à la dégradation civique (2). Seulement le coupable peut , dans ce cas, être privé de
(1) Ce sont les propres expressions da Rapport de la commission au Corps législatif. (Duvergier, Collection eompUte des Loii, toI. LXIII, p. 463, notée,)
(2) Voy. le texte de Tart. 366 du Code pénal de 1863.
^ 98 certains droits (1) et placé sous la surveillance de la haute police.
Pour obéir encore au programme officiel , la tentative eût dû, ce semble, être également punie quand il s'agit de contrefaçon ou d'altération de clefs par un serrurier de profession; car, au lieu de la réclusion qui jadis était encourue, ce fait n'entraîne plus aujourd'hui que l'emprisonnement et l'amende suivis de la surveillance facultative et des autres peines accessoires (2). Mais , si nombreux et si bien constatés qu'on les suppose, les actes préparatoires en sont-ils moins impuissants à constituer le commencement d'exécution d'où la tentative doit naître ? Or, la contrefaçon et l'altération de clefs, qu'est-ce autre chose sinon la simple préparation des instruments du vol? Et si rigoureusement on y peut reconnaître un acte extérieur, n'est-il pas, du moins, évident qu'on ne saurait, à quelque degré que ce soit, y rencontrer un acte d'exécution ? Il était donc pareillement impossible de distinguer ici la tentative du fait incriminé, puisqu'elle se confond avec lui par la force même des choses.
Que dire enfin de la menace par écrit anonyme ou signé faite avec ordre ou condition? Si cet acte, dès l'instant où il se produit avec des caractères déterminés, est de nature à troubler la paix des citoyens et à compromettre l'ordre public ; s'il peut, à ce point de vue, être considéré comme
(1) Ce sont les droits mentionnés en l*art. 42 da Gode pénal.
(2) Voir le texte de l'art. 399 S 2 da Gode pénal de 1863, et le comparer atec le même naméro dn Gode de 1832.
un délit spécial et réprimé d'une manière sévère (1), tfest-il pas vrai, du moins, qu'en soi, la menace est tout-à-fait séparée du fait criminel qu'elle annonce et dont l'accomplissement çeut même n'être pas résolu dans la pensée de l'agent? Où, dans ce cas, la tentative pourra-t-elle trouver sa place? Et comment la rattacher à une action qui ne peut être elle-même distinctement incriminée qu'eu égard à l'alarme qu'elle jette dans les esprits, à l'intimidation qu'elle exerce et au but coupable qu'elle poursuit?
Il était donc imprudent d'aflSrmer, avec une si pleine assurance, dans l'exposé des motifs (2) que : « dans tous » les cas où la modification de la peine emporterait le » déclassement du crime, une disposition spéciale assimi- » lerait la tentative au délit consommé. »
Du reste, en présence de toutes ces impossibilités, auxquelles d'autres exemples pourraient être ajoutés encore (3), le rapporteur de la commission au Corps législatif ne pouvait s'empêcher de déclarer (4) « pour donner, » disait-il , la raison de ce qui semblerait autrement un )) oubli ou une inconséquence, » que « de très grandes » difficultés » avaient surgi , dans certains cas, pour caractériser la tentative.
Peut-être, au lieu d'imaginer, un système dont l'applica-
(1) Voy. art. 305 du Code pénal de 1863.
(2) Collection complète des f.oit, par Davergicr, vol. LXIII, p. 420, notet.
(3) Voy. notammeut les espèces prévues dans les art. 156 $ 2, et 157 du Code pénal de 1863.
(4) Collection complète des Lois, par Duvergier, vol. LXIII, p. 455.
tîon soulevait tant d'obstacles et provoquait de tels aveux, eût-il mieux valu, puisqu'on était entré dans la voie des révisions , substituer d'autres principes à cette doctrine étrange, qui ne tenant aucun compte des résultats du crime, ferme, pour ainsi dire, toute retraite à l'homme engagé dans l'exécution d'un acte coupable. « Considérer, en » effet , la tentative comme le crime même (1), » par cette raison donnée par Treilhard, copiant Filangiéri, que « l'auteur l'a commis autant qu'il était en lui de le com- » mettre, » qu'est-ce autre chose sinon confondre avec le crime manqué la tentative elle-même et enlever, par conséquent , à celui qui n'a que commencé l'action et qui reste encore le maître de l'interrompre, tout motif qui aurait pu le détourner de l'achever? Comme si le remords ne pouvait absolument se placer entre la tentative du crime et le crime lui-même ; comme si jamais une pensée religieuse ne pouvait surgir en une âme agitée et , mêlant divinement son calme et son innocence au trouble et aux révoltes du cœur, triompher de la passion et en changer tout-à-coup les desseins !*.• Et qu'on ne dise pas, qu'ayant fait les deux tiers de la route du. crime, l'auteur aurait fatalement parcouru sa course ; car, plus il approchait du terme, plus il allait se trouver face à fen<>. avec le crime, et mieux il pouvait en sonder la profoiiûeur et en détourner sa pensée. Sans doute, une action , qui est le commencement d'un délit et qui prouve la volonté de le commettre, mérite un châtiment
(i) Article S dn Gode pénal, 1810, 1832, 1863.
mais moins grave que celui qui serait infligé si le crime avait été commis (1). « Il ne faut pas, comme le dit Rossi » quelque part^ faire monter également sur Téchafaud » l'assassin dont la victime gtt dans la tombe et celui dont » la victime désignée, grâce à Pinterruption de la tentative, » se trouve, peut-être, au nombre des spectateurs de son » supplice (2)... »
Il semble donc que le sens commun et la conscience publique conviaient à l'envi le législateur de 1863 a proclamer cette maxime méconnue en 4810* comme elle le fut en 1832 : « Le délit n'a pas été consommé, donc la puni- » tion doit être moindre. > Mais s'il n'eut pas de telles ambitions, il nous sera du moins permis de regretter ses scrupules, tout en nous eflforçant d'obéir à sa volonté.
A toutes ces modifications, que fit subir au projet la force même des choses, on pourrait ajouter celles qu'imposa souverainement la volonté du législateur.
Ainsi : l'exposé des motifs fixait l'emprisonnement, d'une manière invariable, de six mois à trois ans ou de deux à cinq ans, selon qu'il s'agissait de le substituer à la dégradation civique ou à la réclusion. Cette règle pouvait, à la rigueur, être pleinement adoptée ; car il est difficile, après tout, de tracer d'une main sûre l'exacte limite dans laquelle doit être absolument renfermée la peine applicable au délit, pour n'encourir ni l'accusation d'insuffisance, ni le reproche
(1) Beccaria, Dei deUUi ei deUe pêne, $ XIV.
(2) Traité du DroiipiiMl, I. II, p. 831.
d'exagération: Pourtant, la loi s'en écarta tantôt eh l'aggravant , comme pour le faux témoignage, en matière de police, pour le faux serment, en matière civile, et pour le fait de violences exercées à l'audience d'une cour ou d'un tribunal sur un magistrat dans l'exercice de ses fonctions. En effet , dans tous ces cas , la dégradation civique fut remplacée par l'emprisonnement d'un à trois et à cinq ans; et même, dans le dernier, il y eut obligation pour le juge de prononcer toujours le maximum (1). D'autres fois, au contraire, elle en adoucit sensiblement la rigueur comme pour le bris volontaire, par tout autre que par le gardien , de scellés apposés sur des papiers ou effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des travaux forcés à temps ou de la déportation ; car, réagissant ici contre des sévérités empreintes encore des défiances révolutionnaires et des terribles préoccupations d'autrefois, elle n'infligea plus à l'agent, puni jadis de mort, de vingt -quatre, ou, suivant les cas, de douze années de fer et plus tard de la réclusion, qu'un emprisonnement d'un à trois ans au lieu de deux à cinq déterminés par le programme ofliciel (2).
Telles sont les différences nombreuses qu'un examen attentif a permis de constater entre les propositions du gouvernement et les décisions du Corps législatif. Il serait superflu pour notre sujet d'établir entr'elles une compact Voy. 362 $ 3, 366, 228 $ 2 God. p.
(2; Voy. Loi da 20 niTdse an II (9 janvier 1794) ; ^ Art. 250-251 Gode pénal de 1932 ^ — Art, 251 Code pénal d^ 1S63.
raison dans le but de démontrer le mérite des unes et Pinfériorité des autres. De tout ce. qui précède, d'ailleurs, il semble ressortir clairement que la loi , malgré ses imperfections, l'emporte en définitive, sur le projet de toute la supériorité que donne une discussion libre aux délibérations d'une grande assemblée, sur les œuvres élaborées loin de tout contrôle sérieux , à l'ombre d'initiatives toutes puissantes.
Du reste, il convient d'ajouter, pour être juste, que tous les autres articles, révisés en 1863, consacrèrent, par leurs dispositions, le système que l'exposé des motifs avait pour mission de faire prévaloir.
Ainsi : l'application ou l'usage préjudiciable aux droits de l'Etat ou d'une autorité quelconque des vrais sceaux, timbres ou marques, par ceux qui se les étaient indûment procurés ;
La contrefaçon des sceaux et timbres d'une autorité quelconque; celle des marques destinées à être apposées, au nom du Gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises; et l'usage de ces timbres contrefaits ou de ces fausses marques.
La concussion inférieure à trois cents francs ou n'excédant pas ce chiffre, de la part de tous fonctionnaires, officiers publics et percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers ou revenus publics ou communaux;
Les violences exercées envers les personnes par des mendiants et des vagabonds ;
L'altération, à l'aide du mélange de substances malfai-
santés, par les voituriers, bateliers ou leurs préposés, de vins et liquides ou de toute autre marchandise dont le transport leur avait été confié ;
L'enlèvement, pour commettre un vol, des bornes servant de séparation aux propriétés ;
Enfin , la communication par les directeurs , commis , ouvriers de fabrique à des étrangers ou à des Français résidant en pays étrangers, des secrets de la fabrique où ils sont employés (1) ; tous ces faits, selon qu'ils étaient punis autrefois de la dégradation civique, cof jae le premier, ou de la réclusion, comme dans les a- très cas, ne ftirent plus soumis désormais qu'à l'emprisonnement de six mois à trois ans ou de deux à cinq ans. La môme peine fut infligée à la tentative et la loi voulut enfin que les coupables pussent être toujours placés sous la surveillance de la haute police,
On ne peut s'empêcher de donner à ces dispositions de la loi de 1 863 une complète adhésion ; car, en abaissant les peines pour des faits, dont les législateurs précédents avaient exagéré la portée, elle s'est montrée tout à la fois humaine et attentive à profiter des enseignements qu'apportent toujours l'expérience et le temps à ceux qui savent
(1) Voy. art. U2, 143, 174 $2, 279, 387, 389, 418 du Gode pénal de 1863.
L'article 389 da Gode pénal de 1832 prévoyait, à la fois, l'enlèvement e$ le déplacement de bornes. Gelui de 1863 ne mentionne que le cas d'enlèvement. Cest là, parait-il,, un oubli des rédacteurs de la loi ; car il résulte de l'Exposé des motifs, du Rapport et de la discussion, qu'en a voulu modifier, non le cas prévu par l'ancienr article 389, mais seulement la peine édictée dans ses dispositions.
observer. Des concussions commises pour de petites sommes par des fonctionnaires d'un ordre inférieur, ou bien , des violences, même de la part de mendiants ou vagabonds, mais amenées, le plus souvent, par un mouvement irréfléchi, n'impliquant, d'ailleurs, aucune préméditation; des altérations de liquides qui ne constituaient, après tout, qu'un abus de confiance de peu de gravité; la communication à des étrangers des secrets de fabrique dont le caractère nouveau des relations internationales et les conditions nouvelles faites aux inventeurs ont singulièrement amoindri l'importance (1); ces actes divers et d'autres encore ne méritaient pas, à coup sûr, d'être élevés à la hauteur d'un crime. C'était manquer le but , en le dépassant , que d'en traduire les auteurs en cour d'assises où le jury, presqu'impatient de les y rencontrer, les renvoyait le plus souvent absous, afin de les soustraire à la réclusion et à Pinfamie (2). •
Une autre préoccupation du législateur fiit? en 1863, d'ajouter encore de nouveaux crimes ou délits à ,ceux déjà prévus en grand nombre par le Code pénal. Il s'agissait d'incriminer des faits , ou négligés à cause de leur peu d'importance en 1832 et même en 1810, ou nécessairement ignorés à ces deux époques parce que leur exi^stence ne s'était pas encore suffisamment révélée. Mais des
(1) Voy. P£xpo8é dea motifs. {Collection complète des LoUj de DoTergier, Tol. LXIII, p. 475« aux note»,)
(2) Voy. Rapport aa Corps législatif. (Collection comflèie des Lois^ de DaTergier, vol. LXIILp. 454.)
mœurs différentes, dans un état de choses transformé par les événements, avaient grandi, paraît-il, considérablement des actes reconnus jusque-là sans gravité. D'autre part, les progrès scientifiques, joints aux fécondes découvertes de notre temps, avaient fait surgir de tels dangers pour la société tout entière, qu'il fallait se hâter de les prévenir en appliquant aux individus qui les faisaient naître, un châtiment capable d'arrêter, dans leurs mauvais desseins, ceux qui seraient tentés de les imiter.
Nous n'avons, on le comprend , à nous occuper ici que des crimes et délits nouveaux emportant pour leurs auteurs la surveillance de la haute police, soit de plein droit à raison de la nature des peines encourues, soit en vertu de l'expresse volonté de la loi.
Dans la première catégorie doivrait être rangés d'abord le vol commis pendant la nuit dans un des édifices consacrés*aux cultes légalement établis en France, par un seul individu porteur d'arnies apparentes ou cachées (1).
L'action du propriétaire faisant mettre le feu à un de ses édifices, navires, bateaux, magasins et chantiers non habités, à des forêts, bois taillis ou récoltes sur pied, s'il a causé volontairement un préjudice à autrui ;
Celle du tiers qui a mis le feu pour obéir à cet ordre du propriétaire;*
Enfin, l'incendie volontaire par le non-propriétaire de
(1) Voy. art. 385 da Gode pénal de 1863 et Exposé des motifs. Voy. aussi le même article aa Gode pénal de 1832. ( Davergier , Collection complète det Lois, vol. LXIII, p. 465, notes 4 et 5.)
pailles en tas ou en meules, de voitures ou wagons, chargés ou non chargés de marchandises, lorsqu'ils ne font point partie d'un convoi contenant des personnes.
A ces crimes divers s'appliquent les travaux forcés à temps. Au contraire, la réclusion est seulement infligée soit au propriétaire des derniers objets énumérés, quand il en a fait opérer l'incendie et que, de la sorte, il a causé volontairement un préjudice à autrui , soit à l'exécuteur de ses ordres (1).
Cette différence dans la peine ne saurait, du reste, en produire aucune, eu égard à la surveillance de la haute police qui,- nous le savons, s'attache également, pour la vie tout entière, aux condamnés aux travaux forcés à temps et aux coupables punis de la réclusion. Il faut, dès lors, mentionner encore, comme frappés par cette mesure redoutable puisqu'il sont atteints par la réclusion :
Les faits de concussion pour des sommes supérieures à trois cents francs commis par les greffiers et officiers ministériels à l'occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi (2);
Les coups, blessures volontaires et violences suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un œil ou autres infirmités permanentes (3) ;
(1) Voy. article 434 da Gode pénal de 1863, SS ^> ^ et 6. Comparez ces' dispositions a?ec celles écrites dans le Gode pénal de 1832.
(2) Art. 174 $ 6 da Gode pénal de 1863.
(3) Art. 309 $ 3, ibid.
L'attentat à la pudeur commis par tout ascendant sur la personne d'un mineur, même âgé de plus de treize ans, mais non émancipé par mariage (1);
L'abus de confiance commis par un officier public ou ministériel en détournant des eflfets, écrits ou deniers dont il devait faire l'usage déterminé par la nature même de ses fonctions (2) ;
Le fait d'avoir causé volontairement l'explosion d'une machine à vapeur (3).
La surveillance de la haute police est, en outre, formellement appliquée, mais avec un caractère facultatif et pour une durée temporaire de cinq à dix ans :
Aux concussions commises par les greffiers et officiers ministériels pour des sommes n^excédant pas trois cents francs (4) ;
A la destruction et au détournement , par le débiteur ou emprunteur, des objets par lui donnés à titre de gage (5) et à la tentative de ce délit ;^
Enfin à la contrefaçon de timbres-postes et à l'usage fait sciemment de timbres-postes contrefaits (6).
Bien d'autres incriminations ont été, par le législateur de 1863, introduites dans le Code pénal; mais les unes, comme l'incendie volontaire des voitures ou wagons con-
(1) Art. 331 J2, tWd.
(2) Art. 408 $ 2, ibid.
(3) Art. 437 n» ibid.
(4) Art. 174 $ 6^ Gode pénal de 1863.
(5) Art. 400 S 5, ibid. '
(6) Art. 142, ibid.
tenant des personnes, ne pouvaient naturellement faire encourir la surveillance à l'agent puisqu'il est puni de mort (1), et les autres atteignent des faits qui virtuellement en sont affranchis par cela même que la loi ne les y a pas assujettis (2) d'une manière expresse.
Parmi ces dernières , nous croyons devoir signaler en passant, à cause des vives discussions qu'elles ont soulevées, celles concernant :
La tentative d'escroquerie qu'on peut atteindre et punir aujourd'hui , en l'absence même de toute remise ou délivrance de fonds ou valeurs (3) ;
Le chantage^ ou, pour parler le langage des textes, l'action d'extorquer des fonds ou valeurs, des signatures ou des écrits, par la menace de révélations ou d'imputations diffamatoires (4) ;
Enfin, l'outrage adressé par écrit ou dessin non rendus publics, à. un ou plusieurs jurés ou à des magistrats de Tordre administratif ou judiciaire (5).
Nul ne<3onteste qu'il n'y eût , spécialement à l'égard des dispositions nouvelles dont le Code pénal s'est enrichi , des lacunes ou des obscurités dans la loi de 1832. Toutefois, on doit le reconnaître, la jurisprudence s'efforçait aussi de les combler ou d'y porter la lumière. Peut-être serait-elle
(1) Art. 434 S % ibid,
(2) Vay. les articles suiTanU da Gode pénal de 1863 : 134, 135, 153, 154, 155^ 157, 161 $ S, 177 $ 3, 179, 308, 345 $$ S et 3, 443 $ 1er, 423.
(3) Art. 405 ibid. Comparez ayec le même naméro da Gode pénal de 183S.
(4) Art. 400 $ 2.
(5) Art. 222, Gode pénal de 1863.
parvenue, de la sorte, à fixer les points encore incertains et à donner, en général , à nos lois pénales un caractère progressif avec une base indestructible. Mais cette marche, lente quoique sûre, ne pouvait satisfaire tous les esprits ni contenir certaines impatiences. Il fallut donc recourir à l'intervention du législateur et le charger de modifier profondément l'œuvre imparfaite d'autrefois, afin d'élever un monument durable qui pût, tout ensemble, abriter la société menacée, sauvegarder ses intérêts présents et même préserver l'avenir des innovations téméraires.
C'eût été vraiment atteindre la perfection que de réaliser un tel programme. Mais les choses parfaites ne sauraient jamais sortir de la pensée ni des mains éphémères de l'homme; et la loi de 1863 elle-même porte en soi, malgré d'incontestables- améliorations, des traces manifestes de cette impuissance.
Pour avoir maintenant de l'ensemble de ses dispositions un aperçu suffisant, si ce n'est une idée complète, il n'y a plus qu'à présenter de rapides observations sur les modifiéations qu'a dû subir le système des circonstances atténuantes tel qu'il était organisé dans l'article 463 du Gode pénal de 1832.
Ce qui frappe d'abord, à la lecture des passages de l'exposé des motifs et du rapport de la Commission consacrés à expliquer ou à justifier les modifications proposées en cette matière, c'est l'hommage que, de toute part, on semblait heureux de rendre au système de 1832 et même à la manière dont il était appliqué par les tribunaux.
u L'adoucissement de certaines peines et le^ circonstances )) atténuantes , disait Pexposé des motifs , ont fait leur )) œuvre; les acquittements arbitraires sont devenus plus
» rares, la répression plus égale et plus ferme Nous
» savons, ajoutait-il , que la théorie des circonstances » atténuantes a été contestée ; on voulait y voir un danger; » les faits ont répondu (1). »
tt Aujourd'hui que l'expérience est faite, » disait à son tour le rapport fait au nom de la Commission du Corps législatif, <( il est permis d'affirmer que la réforme de » 1832 a produit les plus heureux effets et que l'usage » des circonstances atténuantes, si souvent critiqué, a bien
» servi les intérêts de la justice et de la société » On
y lisait encore cette expresse déclaration : « Disons-le I) donc, à l'honneur de nos institutions, la loi est appliquée » avec humanité, la répression est suffiswnte et la société » iTeut envisager l'état actuel des choses avec confiance et » sécurité (2). » '
La conclusion, d'après ces prémisses, devait , ce semble , aboutir au maintien pur et simple d'une loi qui donnait une pleine satisfaction aux nécessités de la justice et que l'on proclamait à l'envi , conforme aux vrais intérêts de la société.
Eh bien ! c'est de la réformer qu'il s'agissait au contraire; et l'orateur du Gouvernement aurait bien pu, dans
(1) Collection complète des Lois, par DuTergier, \ol. LXIII, p. 418 in fine el 419, notes.
(2) Colleetion complète des Lois^ par Davergier, yoI. LXIII, p. 421, notes.
une telle situation , s'écrier lui-même en rappelant des vers immortels,
« à Fautel appelée
n Je ne l'y conduisais que pour être immolée (h). »
«( C'est que, disait l'exposé des motifs, il est vrai timi- » dément : l'effet illimité des circonstances atténuantes, en » matière correctionnelle, n'est aujourd'hui réglé que par » le pouvoir discrétionnaire du juge qui s'exerce, avec une » égale liberté, sur tous les délits sans distinction. Ce pou- » voir discrétionnaire est quelquefois difficile à porter. La » volonté la plus éclairée a besoin de s'appuyer sur la loi ; )) et l'appui ne peut se trouver que dans une limite » fixe (2). ))
Peut-être eût- il été plus exact de dire que l'appui du magistrat se trouve ailleurs et qu'il réside surtout dans le sentiment du devoir, guide toujours sûr au milieu même des difficultés que soulève l'accomplissement d'une tâche austère et d'une mission parfois difficile.
Mais de telles maximes, qui n'ont pas dans tous les temps une même vertu, n'auraient pu changer ni le cours des choses ni la disposition des esprits. On regarda comme une sorte d'axiome, au contraire, qu'il fallait, pour servir d'appui moral au juge, une limite fixe; et cette assertion, acceptée sans contrôle, malgré son caractère absolu, parut
(1) Iphigéniej acte IV, scène VI.
(3) Collection eomplèie des Lois, par Davergier. vol. LXIII, p. 420, notes : à la fin de la \»> colonne et au commencement de la seconde.
suffisante pour justifier le changement considérable qu'il s'agissait d'introduire dans le Code pénal en cette matière.
Tout d'abord, on ne proposait rien moins que de restreindre la faculté d'atténuation à six mois d'emprisonnement et à cent francs d'amende, lorsque le minimum était de deux ans et de cinq cents francs. Si le minimum était d'un an et de cent francs d'amende, l'emprisonnement ne pouvait être momdre de trois mois et l'amende inférieure à vingt-cinq francs (1).
Ces propositions avaient , à première vue, quelque chose d'excessif. Aussi ne pouvaient-elles être accueillies sans réserve. De vives protestations s'élevèrent, en effet, de toute part; et le projet fut, avec l'assentiment du Conseil d'Etat, modifié dans ce sens que les tribunaux pourraient réduire l'emprisonnement jusqu'à six jours et Famende jusqu'à seize francs lorsque le minimum de ces deux peines ne serait pas inférieur à un an et à cinq cents francs (2).
C'est là, sans doute, une amélioration notable dont il convient défaire honneur à la Commission du Corps législatif. La disposition définitive qu'elle réussit à faire prévaloir, n'çb rien, il faut en convenir, qu'on puisse dire exagéré. Mais, circonscrite même dans ces limites, ce n'en est pas moins une barrière opposée à la volonté du magis-» trat ; et la question de savoir, quand il ne s'agit surtout que de simples délits, s'il est bon d'enchaîner, pour ainsi
(1) Collection complète det Lois, par Davergier, vol. LXIII, p. 481, note» : à la fin de la i^ colonne et an commencement, de la seconde.
(2) An. id3 da Gode pénal de 1863, $ 10.
dire, la conscience du juge et de restreindre son pouvoir, sous prétexte d'une omnipotence abusive, se pose encore, dans les mêmes termes, après comme avant les changements introduits dans la première rédaction. Après comme avant, on peut se demander pourquoi trente années d'une expérience, vierge d'abus si ce n'est exempte d'accusations, n'ont pu faire conserver dans le domaine de la magistrature une faculté dont elle n'avait fait, après tout, qu'un légitime usage. Il ne faudrait pas confondre, en effet , la défaillance du juge, oubli volontaire du devoir, avec ce sentiment intime de justice qui lui montre le degré de pénalité qu'en certains cas il ne faut pas franchir. Déclarer et maintenir au besoin, avec une modération qui n'exclut pas l'énergie, ce que, dans telle circonstance, on croit être la limite du juste, c'est être ferme aussi dans le vrai sens du mot , à moins que la fermeté ne consiste uniquement à aggraver outre-mesure les. peines encourues par les coupables.
Quoi qu'il en soit , le système de 1 832 , en matière de circonstances atténuantes, a disparu pour faire place à une loi nouvelle. Il ne nous reste plus qu'à nous incliner avec respect devant ses dispositions. Dura lexsed lex. Seulement, on nous permettra de regretter un état de choses où le juge, en présence d'une prévention absolument dépouillée de gravité , n'était jamais placé dans la pénible alternative ou d'infliger une peine relativement exagérée ou de proclamer l'impunité malgré l'évidence des preuves.
Tous les textes , relatifs à la surveillance de la haute police, depuis le code pénal de 1810 jusqu'à la loi de 1863
dont on vient de présenter l'analyse , et les applications principales qu'en a faites aussi la jurisprudence, ont été suffisamment étudiés. Il ne reste plus désormais, pour épuiser cette première partie de notre sujet, qu'à formuler quelques règles essentielles qui s'évincent naturellement de divers arrêts de la Cour de Cassation dont on peut dire qu'ils sont le commentaire incontesté de la loi ou plutôt le complément nécessaire de ses dispositions.
1. Ainsi, lorsque le même individu a été déclaré coupable de deux délits , dont le moins grave rend la peine accessoire de la surveillance obligatoire , le juge ne peut se dispenser de l'appliquer , sous le prétexte qu'en vertu de l'art. 365 du Code d'instruction criminelle , la peine la plus forte doit, en ce cas, être seule prononcée.
C'est ce que, par quatre arrêts successifs, la Cour régulatrice a très justement décidé (1). La remise de la peine accessoire de la surveillance ne pourrait être, en effet , la conséquence de la remise de la peine principale, qu'à la condition d'en être la dépendance nécessaire et forcée. Or, les peines accessoires sont attachées , non point à la peine principale qu'elles accompagnent, mais au fait même dont elles complètent la répression. Ce n'est pas à raison de leur condamnation à un emprisonnement plus ou moins rigoureux que le mendiant , par exemple, et le vagabond sont placés sous la surveillance de la haute police; c'est unique-
(1) Voy.j au Bulletin des Arrétt ds la Cour de Caisation ; 23 seplembre 1837, no 288; 12 septembre 18li , n'' 3t6 ; 2i avril 1847, n» 85; 13 mai 1853, no 162.
ment à cause de la nature particulière de l'infraction dont ils se sont rendus coupables, et des dangers que fait courir à la société leur vie nomade et désœuvrée (1). Eh bien! seraient-ils meilleurs ou plus dignes d'indulgence pour être devenus , en outre, des escrocs ou des voleurs ? Ils n'en sont que plus dangereux, au contraire ; et, loin de pouvoir en être affranchis, c'est à eux surtout que la surveillance doit être plus rigoureusement appliquée. Le décider autrement serait donc consacrer les résultats les plus étranges , et ne tenir aucun compte ni des simples notions du bon sens , ni surtout de l'intention manifeste du législateur.
IL En règle générale, il faut qu'une peine soit appliquée au délit , et toute peine prononcée par la justice doit être pleinement exécutée. Or, le renvoi sous la surveillance de la haute police est une peine (2) ; et comme elle consiste précisément dans de certaines restrictions apportées à l'état de liberté , la raison veut qu'une personne , libre encore, puisse seule en subir le joug.
Il suit de là que l'individu,, soumis à la surveillance , ne peut, s'il vient à commettre un autre délit pour lequel l'emprisonnement est prononcé contre lui, exécuter en même temps cette peine et celle de la surveillance de la haute police. Celle-ci , dès lors interrompue , ne reprend son cours qu'après cette nouvelle expiation.
(1) Voy. Etudes pratiques sur le Code pénale par Antoine Blanche. 1>« étude, no 201.
(2) Voy. art. U du Gode pénal.
Il en est de la sorte , alors même que la condamnation à l'emprisonnement a pour cause une infraction au ban de surveillance; car, d'une part, la loi n'a pas fait d'exception à la règle pour ce cas spécial ; et, d'un autre côté , là condamnation à l'emprisonnement pour rupture de ban, n'est pas une simple aggravation ou bien le remplacement de la peine de la surveillance précédemment infligée, c'est , au contraire , la punition d'un nouveau fait qualifié délit par un texte formel.
Cette jurisprudence repose sur les bases les plus solides. Elle a été consacrée, le 5 septembre 1840, par un arrêt de la Chambre criminelle; et le 19 mai 1841 (1), la Cour de Cassation , toutes les Chambres réunies, la confirmait encore d'une manière solennelle.
III. Mais s'il résulte de ces décisions que la surveillance est suspendue pendant l'exécution de la peine nouvelle, on n'en doit point conclure ,* à moins d'eu faire une application abusive , qu'il en est de même pendant la détention préventive. Celle-ci n'est, à l'égard du prévenu, qu'une simple mesure de sûreté qui précède la condamnation. Elle ne saurait , dès lors, mettre obstacle à ce qu'il puisse exécuter, pendant le temps qu'elle dure , les peines qu'il a précédemment encourues (2).
IV. La rupture de ban , prévue par l'art. 44 du Code
(1) Voy. Bulletin criminel de la Cour de Cassation : 1840^ n» 255; 1841^ no U6.
(2) Voy. Etudes pratiques sur le Code pénal ^ par Antoine Blanche. 1« étude, no 205.
pénal , résulte de la simple désobéissance du condamné soumis à la survf^illance , aux règles prescrites pour l'exécution de cette peine. Si donc cet individu, dans l'intention de se soustraire aux mesures dont il est l'objet, a quitté la résidence qui lui était assignée, il est par cela seul, ^t sans autre condition, passible de la peine édictée pour ce cas spécial. Autre chose est le vagabondage dont l'art. 270 indique les caractères. On le reconnaît à cette triple circonstance ; que le prévenu n'a point de domicile certain ; qu'il est privé de moyens de subsistance; et qu'enfin il n'exerce habituellement ni métier, ni profession. Par conséquent, rien ne s'oppose à ce que le même individu soit à la fois condamné pour rupture de ban et pour vagabondage, lorsque les éléments de ces deux délits tout-à-fait distincts, se trouvent également constatés.
On ne pourrait, afin d'écarter cette simultanéité de poursuites, prétendre que le lieu de la résidence obligée constitue précisément le domicile certain.* Cela ne serait vrai que si le condamné ne s'en éloignait pas. Mais dès l'instant où il l'abandonne, ce domicile de fait cesse d'exister ; et dès lors il n'est pas permis de l'invoquer en sa faveur, pas plus qu'il ne peut lui-même s'en prévaloir. Telle est, sur ce point, la jurisprudence incontestée de la Cour de Cassation (1).
V. La surveillance de la haute police s'applique-t-elle à tout condamné pour mendicité sans exception, ou seule-
(1) Voy. Arrêt de Catsaiion da 7 septembre 1855 : Bulletin criminel ^ t855, no 317; S. V., 1855, 1-858.
ment à celui dont le délit se trouve aggravé par l'une des circonstances énumérées aux art. 277 et suiv. du Code pénal?
L'aiBrmative sur cette question a toujours été maintenue par la Chambre criminelle et par la Cour de Cassation tout entière (1), nonobstant la résistance opposée d'abord par les tribunaux et par les Cours d'appel (2).
On disait, pour combattre la solution définitivement adoptée par la Cour régulatrice (3), que, si le législateur eût voulu soumettre à la surveillance tous les mendiants indistinctement , il n'eût pas , dans l'art. 282 , parlé seulement d'une catégorie désignée par ces mots : ceux qui auront été condamnés aux peines portées par les articles précédents , lesquels semblent impliquer une restriction ou une limite, il se Ait contenté de dire les mendiants^ comme dans l'art. 271, il avait dit simplement : les vagabonds (4).
On ajoutait que , dans les temps les plus rapprochés de la promulgation du Code pénal, alors que le vrai sens de ses dispositions pouvait être plus facilement compris , si ce
(1\ Voy. Cass,, 11 août 1836, Bulhêin y no 270; 8 octobre 1836, Bulletin, no 239; 8 ayril 1837 (Chambres réunies); S. V., 1837^ 1-S56 in fine et 357; 22 jaoY. 1838 (Chambres réunies); S. V. 1838, 1-251; 6 ayril 1838, Bulletin, no 96 ; 2i noyembre 1838 ( Chambres réunies); Bulletin, n» 368, S. V., 1838, 1-995.
(2) Arrêts des 2 mars 1827, Cour de Bourges ; 6 juillet 1837, Cour de Limoges ; 30 août 1837^ Cour d'Aix ; 15 novembre 1837, Cour de Nîmes ; 27 mars 1838, Cour de Poitiers; S. V., 1838, 2-193.
(3) Arrêt de la Chambre criminelle du li août 1852 ; Bulletin, 1852,no 284.
(4) Voy. Arrêt de la Cour royale de Paris , du 9 décembre 1836; S. V., 1837, 1-354.
n'est mieux apprécié , cette interprétation de l'art. 282 était la seule officiellement adoptée, puisque, dans une instruction du 20 avril 1813, le grand-juge, ministre de la justice, reconnaissait formellement que les mendiants, condamnés pour l'une des circonstances aggravantes exprimées dans les art. 277 et suivants, étaient les seuls mis à la disposition du gouvernement (1 ).
On faisait observer enfin que, s'il y a toujours une juste cause d'inquiétude et par conséquent de surveillance envers les vagabonds, dont^la vie errante, et, pour ainsi dire, problématique, ne peut s'alimenter que par des moyens irréguliers et trop souvent criminels, il n'en peut être de même à l'égard du mendiant dont l'acte, quelquefois isolé , peut n'être déterminé que par l'urgence du besoin ou par une impulsion digne de toute indulgence et de toute pitié (2).
On voudrait partager une opinion si conforme aux généreux instincts de notre nature et pouvoir s'associer pleinement aux décisions qu'elle a visiblement inspirées. Mais de simples considérations ne peuvent donner le vrai sens des lois pénales et encore moins en faire saisir la portée. C'est l'intention du législateur qu'il faut surtout interroger; et c'est à sa volonté qu'il faut se soumettre , quand elle s'est formulée clairement, sans trop s'inquiéter des incon-
(1) Voy. Réquisitoire do procureur-général Dupin deyant les Chambres réunies, audience du 8 ayrrl 1837^ S. V., 1837, 1-355 et 356.
(2) Voy. Réquisitoire du procureur-général Dupin devant les Chambres réunies^ audience du 8 ayril 1837 j S. V., 1837, 1-355 et 356.
vénients que son application ferait naître. Aussi , devant les Chambres réunies de la Cour de Cassation^ le ministère public s'écriait-il en vain : « Si tous les mendiants , par )) cela seul qu'ils ont mendié, étaient placés sous la sur- » veillance du gouvernement , avec la puissance et les » soins qu'elle implique, ah! véritablement, c'est l'admi- » nistration qu'il faudrait plaindre d'avoir reçu une mis- )) sion que son étendue ne permettrait pas d'accomplir. )) La loi ne lui aurait pas donné un pouvoir, elle lui aurait » seulement créé un embarras (1). )> A ces paroles, qui témoignaient, semble-t-il, du peu de confiance de l'orateur dans ses propres théories , la Cour de Cassation opposait, dans un arrêt solennel, une doctrine contraire, dont voici le résumé :
Dans l'exposé des motifs, lors de la présentation du Code pénal en 1810,, comme dans le Rapport fait au Corps législatif (2), il est dit que les vagabonds et mendiants, condamnés à quelque peine, même simplement correctionnelle, seront mis, quand .ils l'auront subie, à la disposition du gouvernement. Telle est d'abord, sur ce point, l'intention du législateur.
D'un autre côté, l'art. 282 du Code pénal soumet à la surveillance de la haute police, les mendiants qui auront subi les peines portées par les articles précédents^ c'est-àdire par les dispositions de loi qui composent l'entier para-
(1) Réquisitoire du procureur-général Dupin, loc, cit.
(2) S. V., vol. 1838, 1-995.
graphe, où sont énumérés, à partir de l'art. 274, tous les cas de mendicité (1). S'il en est ainsi, se peut-il rien de plus décisif? Or, il n'en saurait être autrement, à moins d'appliquer l'art. 282, d'une manière exclusive, aux seuls numéros placés sous la imbrique : Dispositions commvnes aux vagabonds et mendiants^ ce qui serait lui donner un sens restrictif qu'il ne comporte pas. En effet, les art. 276 et 278 énumèrent divers cas de mendicité commis dans des circonstances également graves, à raison desquelles la loi veut que la même peine soit appliquée. 11 en résulte que les mendiants, placés dans l'une ou l'autre de ces catégories, doivent être atteints, sans distinction, par la surveillance de la haute police. Mais comment le seraient-ils si l'art. 282, qui prononce cette peine, ne s'appliquait pas aussi bien aux cas prévus par l'art. 276 qu'aux fail§ énoncés dans l'art. 278?
Il faut donc nécessairement donner à l'art. 282 le sens général et la portée que ces termes indiquent. Il arriverait, autrement, que le mendiant, porteur d'un ou plusieurs effets d'une valeur supérieure à cent francs dont il ne pourrait pas justifier (art. 278), serait seul soumis à la surveillance, tandis que ceux qui auraient usé de menaces, feint des infirmités, ou mendié en réunion (art. 276), en seraient affranchis; et cela, malgré l'expresse volonté de la loi qui les place les uns et les autres sur la même ligne afin de les frapper d'une peine égale.
(1) s 3 , sect. VI, chap. 111, titre !«% ïiy. III da Gode pénal.
Ce résultat dit assez à quelles contradictions on vient fatalement aboutir lorsque, méconnaissant des prescriptions formelles, on veut introduire des distinctions arbitraires là précisément où la loi veut établir l'égalité.
Telle est, en définitive, sur ce point, la doctrine invariable de la Cour de cassation. Elle repose, il faut le reconnaître, sur une base juridique. Aussi croyons-nous, malgré sa rigueur, qu'on ne peut s'empêcher de l'adopter.
VI. Cependant, il reste au juge un moyen infaillible de soustraire à la surveillance de la haute police le mendiant qu'il croit digne de cette faveur : c'est- de recourir à l'art. 463 du Code pénal qui permet aux tribunaux de faire remise complète de cette peine lorsqu'elle est obligatoire, ou d'en abaisser le minimum lorsqu'elle est facultative et qu'ils jugent convenable de la prononcer.
C'est là, désormais, une jurisprudence universellement acceptée.
La chambre criminelle de la Cour de cassation avait suivi d'abord, il est vrai, une autre doctrine (1), mais les chambres réunies ne s'y sont point ralliées; et la règle adoptée maintenant de toute part, c'est que l'art. 463, étant général dans ses dispositions, s'applique à tous les crimes et délits prévus par le Code pénal et à toutes les peines qu'il prononce; et que. la mise en surveillance étant une peine, les tribunaux ont la faculté, par l'application
,(1) Voir, notamment, Arrêts des 11 aodt et 23 septembre 1837, Bulletin criminel, 1837, n<»s 237 et 291.
des circonstances atténuantes, d'en affranchir le prévenu (1).
VII. La surveillance de la haute police est-elle prescriptible comme les autres peines? Cette dernière question, qu'il nous reste à examiner, doit recevoir une solution différente, selon qu'il s'agit du cas où la condamnation principale a été exécutée ou de celui où la condamnation principale a été prescrite.
Voici dans quelle hypothèse peut se présenter le premier cas, celui où la peine principale a été exécutée :
Un libéré, après avoir subi la peine principale à laquelle il était condamné, n'est l'objet d'aucune mesure administrative. S'il reste dans cette situation, pendant un temps égal à la prescription, c'est-à-dire pendant vingt ans, en cas de condamnation criminelle (2), pendant cinq ans en cas de condamnation correctionnelle (3), aura-t-il prescrit la surveillance?
Il est difficile, quand' on interroge les art. 635 et 636 du Code d'instruction criminelle relatifs à la prescription et qu'on se pénètre surtout de la nature même de la peine de la surveillance, de ne pas répondre à cette question d'une manière absolument négative.
D'une part, en effet, ces articles ne s'occupent, en aucune façon , d'une prescription dont le point de départ serait l'expiration de la peine principale; et puisqu'ils n'en
(1) Voy. Arrêt du 26 avril 1839; Bulletin criminel, 1839J n» 141.
(2) Voy. art. 635, Coded'iost. crim.
(3) Voy. an. 636^ Code d'iiist. crim.
règlent ni le commencement ni la durée , ils semblent , par cela même, ne pas admettre qu'elle puisse exister.
D'un autre côté, la surveillance de la haute police, de sa nature continue^ est aussi , quant à* son exécution, toutà-fait indépendante des mesures que peut prendre l'autorité administrative en vertu de la loi. C'est ce qu'a décidé justement la Cour de cassation (1 ). Le condamné, dès lors, ne serait pas admis à prétendre qu'il n'exécute pas cette peine par la raison que le gouvernement s'abstient de lui fixer le lieu de sou domicile. La surveillance, en effet, ne saurait être pour cela suspendue. Elle l'accompagne, au contraire, et le suit à l'expiration de la peine principale. En un mot , elle se continue et se perpétue. Donc, elle ne se prescrit pas ; et le condamné demeure toujours à la disposition du Gouvernement qui pourra sans obstacle, dès qu'il le croira nécessaire, recourir aux mesures administratives qu'il avait négligées jusque là.
Mais, lorsque' la peine principale est prescrite, la surveillance de la haute police l'est-elle également? L'affirmative ne saurait être douteuse ; car rien ici ne s'oppose à ce que la peine accessoire puisse se prescrire elle-même aussi bien en matière criminelle qu'en matière correctionnelle.
Dans le premier cas, en effet , on peut dire que l'art. 635 du Code d'instruction criminelle comprend, dans sa généralité, toutes les peines perpétuelles ou temporaires, principales ou accessoires. Les unes et les autres peuvent donc
(1) Voy. Arrêt de la Chambre criminelle du 31 janTier 1834; Bulletin, 1834, no 39; S. V., 1834, 1-490.
se prescrire. Il y a plus : ce même article autorise le gouvernement à assigner au condamné, qui a prescrit sa peine, le lieu de son domicile. Or, une telle disposition était inutile si ce condamné se trouve encore soumis à la surveillance de la haute police. Elle ne peut évidemment se comprendre que s'il en est affranchi ; car le Gouvernement ne pouvant plus alors fixer au condamné le lieu de sa résidence, il y avait nécessité de lui conférer expressément ce droit par une disposition nouvelle, si l'on voulait que le condamné fût assujetti néanmoins à une surveillance quelconque. C'est à quoi le dernier paragraphe de l'art. 635 a voulu pourvoir; d'où il suit que le condamné, qui a prescrit la peine criminelle, a prescrit également la surveillance de la haute police, conséquence inévitable de sa condamnation. En matière correctionnelle , pourrait-il en être autrement? Est-ce que la loi ne s'est pas, avec raison, montrée toujours plus indulgente pour les délits que pour les crimes? Est-ce qu'elle ne leur inflige pas une peine moins rigoureuse? Est-ce qu'elle n'admet pas pour eux une prescription moins longue? Pourquoi, dès lors, la surveillance attachée aux délits serait-elle maintenue après la prescription de la peine principale, lorsque, dans une situation analogue, la surveillance attachée aux crimes serait évidemnarent prescrite'? Où trouver une raison plausible de différence? II n'en existe vraiment aucune. D'ailleurs, l'art. 636 du Code d'instruction criminelle déclare prescrites par cinq années révolues les peines portées par les arrêts ou jugements en matière correctionnelle. Comme
l'art. 635, il est conçu lui-même en termes généraux et ne distingue pas les peines accessoires des peines principales.
Donc, en matière correctionnelle, comme en matière criminelle, la prescription , en affranchissant le condamné de la peine principale, l'affranchit également de la surveillance (1).
Ici se termine la première partie de cette étude sur la surveillance de la haute police. C'est un sujet aride auquel la main qui l'a mis en ordre ne pouvait donner de l'attrait; en sorte qu'on n'y trouve aucune des conditions essentielles à toute œuvre excellente, simul denique eluceant opus et artifex. Mais on ne peut contester, ce semble, ni son utilité, ni l'intérêt social qui s'y rattache. C'est pourquoi l'auteur poursuit de nouveau sa course et s'abandonne aux voiles, tendit iter velis, dans l'espoir défaire un peu de bien si Dieu lui permet d'atteindre le but et de toucher le port.
(1) Cette même doctrine était déjà sayamment enseignée par M. Antoine Blanche; Toy. Etudes praiiques sur le Code pénal, n«s 206, 207, 208 et 209.
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